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PRÉFACE 



m |n a tant écrit dans ces dernières années sur les origines 
de la famille et de la propriété que tout ouvrage nou- 
veau sur la matière n'a de raison d'être que s'il apporte 
quelque nouvelle lumière sur ces questions si débattues. Cette 
lumière peut jaillir tantôt de données ethnographiques, histori- 
ques ou juridiques non encore étudiées, tantôt d'une critique 
plus serrée des théories en vogue. C'est ce dernier but que 
l'auteur a eu principalement en vue. Il s'agissait pour lui 
non pas tant de l'analyse des faits que de la synthèse des ré- 
sultats déjà acquis à la science ethnographique. Les études 
spéciales qu'il a faites du monde slave et des tribus autoch- 
tones du Caucase lui ont permis tout de même d'asseoir sur 
quelques données nouvelles des hypothèses déjà émises par 
ses prédécesseurs. La question qu'il s'est surtout agi d'éclair- 
cir était celle de l'existence du matriarcat chez les peuples 
d'origine aryenne. C'est ici que la connaissance du monde 
slave et des tribus aryennes du Caucase a été d'une grande 
utilité. 

Repoussant l'hypothèse d'une promiscuité illimitée à l'é- 
poque la plus reculée de l'histoire, l'auteur s'est efforcé 
d'établir que les familles matriarcale, patriarcale et individu- 
elle n'étaient que les trois phases distinctes d'un même dé- 
veloppement. Cette évolution s'est accomplie ou tend à s'ac- 
complir chez des peuples qui n'ont de commun ni la race, 
ni la religion. On aurait tort par conséquent d'en éliminer 



celle qui nous est propre. Le matriarcat a exisié parmi les 
tribus aryennes: il a laissé des survivances dans leurs an- 
ciennes lois, dans leurs coutumes et usages encore en vogue. 
L'autorité maritale et paternelle n'a évolué que lentement au 
sein d'une société matriarcale. Son avènement amena l'éta- 
blissement de la famille patriarcale, qui, comme l'atteste le 
monde slave, ne cède que lentement sa place à la famille 
individuelle. 

Forcé de condenser ses études dans un petit nombre de 
leçons, l'auteur n'a pu donner au tableau du communisme 
agraire qui caractérise la période la plus ancienne de la 
propriété foncière tout l'achevé qu'il requiert. De plus amples 
développements ont été donnés au même sujet dans le livre 
que l'auteur a publié il y a dix ans en russe et qui a pour 
titre: La commune villageoise et les causes de sa dissolution. 
Ce livre a été lui-même complété par une série d'articles 
publiés dans le Journal juridique à Moscou. C'est dans ces 
articles que la théorie de M. Fustel de Coulanges sur la 
priorité de la propriété individuelle a été discutée tout au 
long, à l'aide de documents recueillis par les cartulaires 
allemands. C'est à ces articles qu'il faudrait par conséquent 
recourir pour se rendre compte de tous les faits sur les- 
quels l'auteur du présent Tableau établit sa théorie d'une 
évolution spontanée du communisme agraire au sein d'une 
société patriarcale et de l'éclosion non moins naturelle de 
la propriété privée, au fur et à mesure de la dissolution de 
la communauté tant familiale que villageoise. 

Maxime Kovalevsky. 

Beaulieu sur Mer, Villa Batava, le V^ Mai 1890. 
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PREMIÈRE LEÇON. 

L'invitation du comité organisateur de ces conférences 

m'a trouvé fort hésitant à répondre d'une manière affir- 

xnative. La Suède, telle que nous apprenons à la connaître 

^n Russie, est un pays où il importe plutôt de s'instruire 

^ue d'enseigner. Un autre motif me défendait aussi une 

décision trop prompte: il s'agissait pour moi d'un cours fait 

^n langue étrangère. Or il demeure avéré qu'on ne parle 

bien que le langage de son pays. 

Cependant je me déterminai à entreprendre ce cours; 
et ce fut dans la certitude de pouvoir, malgré de si impor- 
tantes difficultés, initier votre patience à cei'taines études, 
fruit de mes prèocupations constantes, et qui, je le crois, 
vous sont restées étrangères jusqu'à ce jour. 

Sans doute permettrez-vous à mon patriotisme de Eusse 
d'affirmer que pour l'histoire du droit l'ethnographie du 
monde slave et des pays qui en dépendent offre un intérêt 
«apital. 

Mais partout en Europe, cette science tâtonne encore 
dans les incertitudes d'un début pénible. Des chaires ont bien 
été établies dans quelques centres universitaires, notamment 
à Berlin, à Vienne, à Paris et à TJpsal. Occupées par des 
philologues de premier ordre tels que M. Jagich, M. Léger, 
M. Lundell, elles répandent déjà une éclatante lumière sur 
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la construction philologique et l'histoire des langues slaves. 
Toutefois les études spéciales soutenues par ces protagoniste» 
différent entièrement de l'histoire et du droit slaves; et ce&- 
deux branches du savoir humain ne sortent pas de Toubli^ 
Eien de plus fâcheux pourtant, rien qui retarde davantage^ 
les succès prochains de la science sociale. Le temps est 
venu vraiment de mettre fin à un pareil état de choses, de^ 
reprendre à leur obscurité les vastes travaux accomplis aussi 
bien en Russie qu'en Pologne et en Serbie, et de livrer aux 
désirs des érudits les renseignements précieux contenus dans- 
les anciennes législations et dans la coutume modernp des- 
peuples qui habitent l'immense empire des Czars. 

Voilà, Messieurs, le but que je me propose d'atteindre, etï- 
la raison qui me permet de vous parler ici avec quelqu' autorités 

Je tiens à vous faire connaître les résultats acquis à la- 
science sociale par l'activité de l'érudition slave; et je n^ 
crains pas de rencontrer des contradicteurs si j'avance 
que toute généralisation sociologique demeurera incomplète- 
aussi longtemps que l'Orient n'aura pas livré le secret de- 
ses origines. Car, pour devenir une science parfaitementr 
évidente, la sociologie n'aura point à se rassasier jamais- 
d'observations ni d'expériences. Son fondateur, Auguste^ 
Comte, a eu, d'après moi, le grand tort de ne pas mani- 
fester la même conviction. Il a bâti un édifice superbe sur' 
des données incapables d'offrir le caractère de généralité qu'il 
leur suppose, car le monde catholique romain est le seuL 
qui soit admis aux honeurs de l'expérience positiviste. 
Toute nouvelle tentative pour établir une thèse sociologique^ 
ne pourra donc valoir que sous la condition d'introduire 
dans le champ de nos recherches la vie orientale, particulière- 
ment celle du monde slave. 

Mais, avant que d'atteindre les œuvres d'ensemble, il 
faudra s'att-acher d'abord à approfondir certaines sources de 
la sociabilité, comme celle dont le développement historique 
formera le sujet de notre cours. 
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Les matières que nous allons aborder tiennent étroite- 
ment aux progrès survenus dans le domaine des sciences 
naturelles, et spécialement à la découverte de la grande loi 
de révolution, dont Charles Darwin enrichit la science bio- 
logique. Appliquée déjà avec succès à l'observation des 
phénomènes sociaux, cette découverte tend de jour en jour 
à imposer son influence, ou, pour mieux dire, à diriger enti- 
èrement la philosophie de l'histoire, la science des religions, 
la jurisprudence et la morale. Loin de se limiter aux spé- 
culations théoriques, l'idée d'évolution accapare de plus en 
plus les actes de la vie pratique. 

Tel que nous l'entendons de nos jours, le progrès se 
peut définir: le développement ininterrompu et spontané des 
germes féconds semés depuis des siècles par nos aïeux. 
Xi' idée de faire table rase de quoi que ce soit et de créer, 
d'une pièce, le nouvel état, la nouvelle religion ou la nou- 
velle morale, nous est complètement étrangère. Mais si la 
thèse moderne de l'évolution répudie les apparences du cata- 
clysme, elle s'oppose également à toute technique station- 
iiaire. Le présent ne lui semble qu'une condition de l'ave- 
nir qui doit, de beaucoup, prévaloir, et sous tous les 
i*apports. Faciliter cette transition à un état meilleur, voilà 
le hautain problême que la philosophie évolutionniste pose 
H; la vie pratique. Etudier le passé et le présent afin d'y 
prévoir l'avenir, telle est sa plus belle ambition dans le 
cïomaine de la théorie. 

Seul ce dernier point doit intéresser ici. Et c'est donc, 
suivant un ordre d'idées purement scientifiques, que je me 
I)ropose de traiter un des problèmes les plus ardus de la 
science sociale: celui de l'évolution de la famille et de la 
propriété. 

La méthode que l'école évolutionniste applique à de pa- 

x:eilles spéculations, est la méthode historique comparative. 

Toute puissante en ce qui concerne la philologie et la science 

des religions, elle s'attarde encore aux hésitations des dé- 



buts en ce qui concerne la jurisprudence. Son caractère 
spécial consiste dans l'étude parallèle de l'évolution sociale des 
différents peuples anciens et modernes, étude qui doit aboutir 
à la formule signifiant la marche ascendante de la sociabilité. 

Construite sur cette idée que la nature humaine se pré- 
sente partout avec des qualités similaires, que les besoins et 
les capacités des races diverses ne se contredisent que dans 
les points de détail, et que ces dissemblances s'atténuent à 
mesure que nous remontons aux origines, la méthode histo- 
rique comparative considère la sociabilité humaine comme 
un tout unique. Le sujet de ses observations ne vise 
point les phénomènes produits par cette loi de sociabilité 
chez tel ou tel peuple, telle ou telle race, mais son évolu- 
tion générale dans l'humanité entière. Les faits recueillis 
dans l'histoire d'une nation ne l'affectent qu'autant qu'ils 
peuvent servir à éclairer la marche de cette évolution totale, 
c'est-à-dire qu'autant qu'ils se répètent dans la vie des autres 
nations. Elle recherche donc moins les différences que les 
analogies. Plus un phénomène humain offre le caractère 
de généralité et plus il acquiert d'importance pour elle. Plu& 
s'accroit le nombre des milieux sociaux observés et plus l'expé- 
rience gagne en certitude. D'où naît cette conclusion: qu 
la comparaison ne doit pas être limitée aux peuples de mêm 
race ni à ceux usant de la même langue ou de la mêm 
religion. Certes, nous ne prétendons point nier l'influene 
que ces trois faits exercent sur la sociabilité humaine. Noix 
sommes prêts à reconnaître qu'ils parviennent à créer ui 
fond commun d'idées, d'institutions et de mœurs; mais c 
n'est point là ce qui doit nous préoccuper ici. En de — 
hors de ces influences, la communauté du naturel, surtout^ 
prononcée dans l'enfance de l'humanité, est l'origine d'une?- 
parfaite similitude pour les première étapes de l'évolution 
sociale chez les peuples les plus disparates. 

Si l'on y inscrit les tribus sauvages et barbares qui 
habitent le globe, le cercle des recherches peut s'élargir da 



vantage. Alors l'ethnographie vient seconder l'histoire, et 
l'étude comparative des races encore vivantes complète l'é- 
tude de celles qui ne gardent qu'un faible souvenir de leur 
état primitif et de celles qui ont déjà disparu. 

Une objection est imposée par cette fusion des deux 
méthodes, historique et ethnographique. Qui peut affirmer 
que les peuplades sauvages ou barbares en sont encore à 
leurs premiers degrés de développement? Pourquoi dire que 
leur état actuel n'est pas le résultat d'une dégénérescence 
pareille à celles qui affaiblirent plus d'un peuple de l'anti- 
quité ou des temps modernes. Sans aller même jusqu'à 
reconnaître avec les théologiens l'influence infligée à la desti- 
née des sauvages actuels par le péché primordial dont le 
Sauveur a voulu nous affranchir, on est contraint d'admettre 
que tout, dans l'état présent du monde sauvage et barbare, 
ne dérive pas absolument de l'atavisme. Certaines tribus 
ne comprennent plus que les débris épars de nations ané- 
anties par les discordes intestines et les guerres de peuplade 
à peuplade. Une telle vérité reconnue et admise eût sans 
doute empêché Darwin de manifester son hypothèse sur 
l'existence primordiale de la famille individuelle. En effet 
son raisonnement se fonde sur les formes de sociabilité en 
usage à l'heure présente chez quelques tribus de la Nouvelle- 
Hollande dont la vie sociale lui semble la plus arriérée. 

Le grand naturaliste ne suppose point que ces tribus, 
encore peu observées de ses jours, comprennent seulement 
les débris de peuples presque anéantis par la guerre, et que 
leur mode de vivre se trouve dès lors incapable de rappeler 
cette phase du développement humain, dénommée état primitif. 

De ces remarques nous déduirons que, dans l'étude par 
nous entreprise, la méthode ethnographique ne devra jouer 
qu'un rôle essentiellement secondaire. 

Comme l'état barbare, l'état sauvage a ses périodes di- 
stinctes: leur ordre de succession n'a pu être jusqu'à présent 
établi. Le plus sûr moyen d'en atteindre la connaissance. 
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repose certainement sur la confrontation des données ethno- 
graphiques avec celles que fournit l'histoire des peuples dont 
la sociabilité a déjà parcouru différentes étapes. Et c'est 
ici que la méthode historique rend à l'ethnographie le mêuie 
service qu'elle a le droit d'en attendre. Ainsi les deux 
méthodes ne font que s' en tr' aider, enrichissant l'investigateur 
non seulement de nouvelles observations, mais encore de 
nouvelles théories. 

Outre ces deux méthodes dont nous avons esquissé, à 
grands traits, les caractères, il en est une troisième quali- 
fiée par l'anglais Tylor de méthode des survivances (survi- 
vais). Elle consiste à étudier le présent afin d'y découvrir 
les traces du passé. La base de ce système repose sur le 
principe trop connu que le passé ne cède le pas au présent 
qu'à la condition de lui laisser des vestiges dont l'impor- 
tance varie, comme le nombre. La plupart de ces vestiges 
ont perdu leur raison d'être ou Tout échangée contre des 
motifs nouveaux. Ainsi la communauté des femmes entre 
les membres d'un même groupe de parents, qui caractérise, 
comme nous le verrons plus tard, l'état primitif des relations 
entre les sexes, nous explique l'origine de la coutume bi- 
blique qui consiste à donner au frère, par héritage, la veuve 
du défunt. 

Connue sous le nom de lévirat, cette coutume persiste 
durant des siècles, parcequ' elle se trouve conforme à 
l'idée plus récente de considérer la femme comme une pro- 
priété. En conséquence, on remet la veuve parmi les autres 
biens du défunt à l'héritier que la mort promeut au rang de 
chef et de représentant de la communauté familiale. 

Les survivances du passé, que garde l'état actuel, peuvent 
y jouer un double rôle: celui d'institutions plus ou moins 
vitales ou celui de symboles et de formules souvent fort 
obscurs. 

Ainsi le lévirat est une survivance qui porte encore 
maintenant le caractère d'une coutume en vigueur, tandis 



que les diverses cérémonies nuptiales simulant, chez maints 
peuples, l'acte du rapt, persistent seulement comme des sym- 
boles destinés à perpétuer la mémoire de coutumes depuis 
longtemps éteintes. 

La méthode des survivances apporte un grand secours. 
Lies lacunes des documents historiques relatifs aux premières 
phases de la sociabilité, en font valoir surtout les qualités 
-efficaces. Car, en rapprochant du passé les traits archaïques 
du présent, on arrive à restaurer les faces nombreuses de 
la sociabilité humaine à toute époque de son évolution. 
L'ensemble des expériences y gagne de précieux détails, et 
nos données acquièrent une allure précise qu'il eût été dif- 
ficile d'atteindre par d'autres voies. 

Je n'insisterai point sur l'urgence de confronter les 
survivances du présent avec les informations ethnographiques 
«t historiques, pour fixer l'époque de leur première origine. 
Cela va sans dire; et nous rencontrons là un nouvel exemple 
de l'appui mutuel que se prêtent les diflPérentes méthodes 
d investigation sociale. 



Quelle a été la constitution de la famille 

à l'époque la plus reculée de la 

sociabilité humaine? 

Quiconque voudrait se faire une opinion sur la théorie 
admise naguère encore à ce sujet, ne pourrait mieux pour- 
voir à son désir qu'en consultant un des mille manuels 
publiés d'habitude au début de chaque semestre par la stu- 
dieuse Allemagne d'il y a vingt ans. En un volume de 
quatre ou cinq cents pages, on discutait doctement l'insuf- 
fisance de l'explication fournie sur les origines de la société 
par l'hypothèse du contrat social. Le lecteur était amené 
à reconnaître qu'un contrat pareil n'avait pu exister, qu'il 
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sortait du possible et ne pouvait être démontré historique- 
ment. Le champ une fois déblayé, on commençait l'élabora- 
tion d'un nouveau système qu'on déclarait construit sur des 
documents indubitables. Le patriarche Abraham, son épouse 
et toute sa lignée étaient cités en témoignage; puis venait 
le jurisconsulte romain Gaïus avec son texte sur les droits 
du père de famille et l'organisation de la tribu italique; puis 
César et Tacite avec leurs notions confuses sur l'organisation 
sociale des anciens Germains . . . , et l'on concluait à l'exi- 
stence initiale de la famille individuelle, berceau de toute 
sociabilité et souche de la tribu, laquelle à son tour devenait 
celle de l'Etat. 

Sa simplicité même et son complet accord avec les récits 
bibliques paraient cette hypothèse de quelque probabilité. 
A entendre répéter par Hegel, Ahrens ou Mohl les choses 
dites, des centaines et des milliers d'années avant l'ère chré- 
tienne, chez les auteurs de la Genèse et les jurisconsultes 
romains, on finissait par croire avec de Maistre, que cette 
conception si simple, si longtemps et si généralement admise 
faisait partie de la révélation confiée d'abord au peuple élu, 
puis aux Chrétiens. Si les docteurs et les scribes discutaient 
davantage les degrés postérieurs de la sociabilité, tout le 
monde assurait cependant que ses origines tenaient à la famille 
patriarcale. Néanmoins l'obstination n'allait poiat jusqu'à 
nier que maint peuple de l'antiquité et plus d'une tribu 
moderne n'offrait pas trace de liens stables entre le mari 
et la femme. Mais on préférait distraire l'objection. Tantôt 
on qualifiait de fabuleuses les narrations des anciens histo- 
riens et géographes. Tantôt on reconnaissait dans la libre 
relation des sexes, qui caractérise les sauvages modernes, un 
écart fâcheux hors cette pureté de mœurs habituelle, croyait 
on, aux civilisations primitives. 

C'est à Bachofen et à Mac Lennan, tous deux récem- 
ment décédés, que revient Phonneur d'avoir mis terme à ce 
verbiage. Les premiers, ils réduisirent à néant la théorie 
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dite patriarcale; les premiers, ils démontrèrent quelle fan- 
taisie la soutenait; les premiers, ils posèrent, d'après des 
témoignages indéniables la non-existence de la famille indi- 
viduelle aux époques initiales. Or, chose extraordinaire, ces 
deux novateurs s'ignoraient. Ils procédèrent isolément d'après 
une méthode différente et propre à chacun d'eux. Bachofen, 
profondément érudit sur l'antiquité classique, a recherché 
les plus anciennes formes de la sociabilité dans l'étude 
comparée des mythes. Il se convainquit que le peuple ne 
pouvait décrire la vie des dieux hors des traits empruntés à 
son existence personnelle, que les mythes étant plus ou 
moins stationnaires, il y avait d'amples informations a en 
tirer sur l'ère préhistorique des peuples de l'antiquité. Quant 
à Mac Lennan c'est à l'ethnographie qu'il veut ravir le secret 
de l'état archaïque des sociétés humaines. Selon lui, les 
sauvages représentent, à l'état actuel, les mœurs de nos 
ancêtres, aux temps reculés. La preuve ressort de la parfaite 
conformité entre les récits des explorateurs modernes et les 
faits recueillis par Hérodote, Strabon et autres écrivains de 
l'antiquité et du moyen -âge. 

Il manquait à la théorie nouvelle de la famille primi- 
tive une description minutieuse des rapports de parenté et 
<lu mode de mariage vers cette époque initiale de la socia- 
bilité humaine. Ce tableau ne pouvait paraître qu'à la 
suite d'investigations détaillées de la vie des tribus sauvages, 
C[ui vaguent encore sur notre planète. Or ces investiga- 
tions ont été accomplies naguère de façon scrupuleuse par 
des personnes initiées aux langues indigènes et ayant fait 
parmi les peuplades qu'elles dépeignent un séjour de plu- 
sieurs années. M. Morgan, (*) surtout, semble avoir écrit d'une 
manière tout à fait déterminante sur les systèmes de parenté 

C) Voir ses Systems of consanguinity and affinity in the human family , 
publication du Sraithonian Institute de Washington, son Ancient Society 
(London 1877), et •»Houses and House-life of the american aborigines'» dans 
les Contributions of North American Ethnology, Washington 1881, 
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et de mariage parmi les Iroquois et M. Fison sur celles des 
tribus australiennes. 

A l'initiative de ces intelligences d'élite, nous sommes 
redevables de la plus étonnente découverte opérée de notre 
temps dans les recherches sociologiques. 

Elle démontre que la famille individuelle, constituée ainsi 
qu'elle se trouve de nos jours par le mariage et la filiation, 
ne se rencontre point à l'origine de la sociabilité humaine. 
A sa place nous constatons la famille matriarcale ne recon- 
naissant d'autres liens que ceux qui unissent l'enfant à la 
mère et à ses parents utérins. 

Bien des générations se succédèrent, bien des systèmes 
à peine ébauchés sombrèrent avant que cette théorie sût 
prévaloir. Car l'esprit scientifique ne se rend qu'à l'évidence; 
et les faits que l'ethnographie et la science des législations 
prétendent avoir relevés, portaient, à l'origine, un tel ca- 
ractère de confusion et de contradiction, qu'il eût paru 
vraiment téméraire de les choisir pour matériaux d'une nou- 
velle théorie sociale. 

Eien n'est plus ardu, en effet, que d'acquérir des con- 
naissances exactes sur un peuple dont l'état social et intel- 
lectuel est entièrement opposé au nôtre. Un voyageur de 
passage, un observateur plus ou moins superficiel — comme 
le furent jadis vis à vis des nations barbares la plupart des 
analystes anciens — , ne parviendra jamais à découvrir le 
sens véridique des civilisations primitives. Aussi ne faut-il 
pas s'étonner, si les récits vulgaires sur les indigènes du nou- 
veau Monde, de l'Asie et de l'Afrique, si les informations 
partielles des auteurs Grecs ou Latins sur les barbares de 
l'antiquité ne conduisirent d'abord qu'à la négation de tout 
lien familial primitif. Dès le siècle passé, on employa, pour 
signifier ce genre de rapports sexuels, les termes de promis- 
cuité et d'hétairisme. Chaque idée d'organisation, de règle- 
ment fixe et stable imposé par la coutume fut soigneusement 
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éliminé des dissertations traitant de l'état primitif des soci- 
étés humaines. 

Cependant cette conclusion se trouvait essentiellement 
contradictoire avec un fait d'ordre général, d'une telle évi- 
dence que les explorateurs les plus superficiels de la vie 
sauvage et barbare ont été contraints de le mentionner. 
Je veux dire: la filiation par la mère, et non par le père, 
comme le veut la loi de nos jours; autrement dit, la recon- 
naissance de liens stables et continus exclusivement entre 
l'enfant et sa mère. 

Cette coutume entraine, parmi les sauvages, l'adoption 
<3u nouveau né par le groupe social auquel appartient la 
xnère. Le groupe porte un surnom commun à tous les mem- 
bres, ordinairement celui d'une plante ou d'un animal. Et, 
j)ar là même, cette créature devient sacrée à ceux qui la 
<3hoisirent pour patron, pour «^ totem», disent encore les Océ- 
aniens. 

Près de cette découverte que la mère est la base de la 
:fainille primitive, vint bientôt surgir une autre non moins 
extraordinaire. J'ai parlé de ce qu'on a récemment dénommé 
^xogamie, terme qui exprime l'interdiction des rapports sexuels 
entre personnes appartenant au même groupe social et por- 
tant le même nom, signe de leur parenté naturelle ou sup- 
posée. Ces deux phénomènes de la filiation matriarcale et 
de l'exogamie devaient mettre en doute l'existence de cette 
promiscuité primitive si contraire à toutes les idées de règle 
et de restriction dont M. Lubbôc a bien voulu doter l'enfance 
<le l'humanité. En outre ils firent supposer qu'à l'origine 
^ême des sociétés les relations sexuelles, loin d'être aban- 
<îonnées à l'arbitraire, ont dû se plier de bonne heure à cer- 
^^înes exigences de la coutume et de la religion, à certaines 
Pi*€Scriptions d'ordre moral. 

L'étude comparée des sociétés animales révéla, ensuite, 
*^ existence de groupes familiaux entre plusieurs espèces de 
^^rtébrés. Et cela n'a pas peu contribué à mettre en 
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suspicion l'hypothèse d'une promiscuité générale dont l'hu- 
manité ne se serait affranchie qu'après des efforts sécu- 
laires. 

A rencontre des sociologues empressés pour reconnaître 
à notre espèce ce trait de mœurs bestiales, Darwin, le pre- 
mier, a émis l'idée que les animaux mêmes n'étaient pas 
aussi indifférents à toute règle de conduite qu'on voulait 
bien le croire. Il prouva que leurs rapports sexuels étaient 
assujetis à certains préceptes propres à faire penser que des 
lois de famille à l'état embryonnaire régissaient les associa- 
tions animales. Reprenant l'œuvre du maître, Espinas, 
Houzeau et autres expérimentateurs ont recueilli un nombre 
prodigieux de faits qui, suivant M. Letourneau, établis- 
sent indiscutablement que «la famille» parfois patriarcale, 
mais le plus souvent matriarcale, est usitée dans le règne 
animal. 

En ce dernier cas, la femelle est le centre du groupe 
et son amour pour les jeunes se manifeste infiniment plus 
fort et plus dévoué que celui du mâle. Cette observation 
se constate le mieux chez les mammifères où le mâle très- 
égoïste, ne protège la famille que dans son intérêt per- 
sonnel. (*) « 

Monsieur Letourneau ne se trompe pas quand il pré- 
tend que les sociologistes qui admettent la communauté deô 
femmes comme un stade primitif et nécessaire des associa- 
tions sexuelles dans l'humanité, auraient pris garde à leur 
affirmation, s'ils avaient approfondi la sociabilité animale 
avant que d'aborder la sociologie humaine. (*) 

Ces dernières années, l'étude minutieuse des sociétés 
peaux-rouges et australiennes, poursuivie par des missio- 
naires et des savants établis sur les lieux mêmes et posses- 
seurs des idiomes indigènes, a servi non seulement à con- 

C) L'Evolution du mariage et de la famille par Charles Letourneau. 
Paris 1888. — P. 43—44. 
C) — Ibid. — p. 47. 
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firmer les doutes sur Texistenee d'une promiscuité primitive, 
niais encore a révéler le mécanisme intérieur d'une société 
méconnue. 

Laissons, avant tout, parler M. Fison, l'infatiguable 
missionaire anglais, l'observateur judicieux de la vie intime 
des tribus australiennes. La constitution familiale qu'il y 
îiota semble la plus voisine de cette communauté des femmes 
dont il fut, tant de fois, discuté. 

L'organisation la plus simple et, probablement, la pre- 
mière de toutes celles que nous connaissons, nous dit l'au- 
tear anglais, est celle qui, dans une même tribu, n'admet 
que l'existence de deux groupes composés chacun d'hommes 
et de femmes sous le même nom familial. Elle affirme la 
filiation par la mère et contraint ses membres au devoir 
d'éviter tous rapports sexuels dans le milieu qui les a adop- 
tés. Ainsi, par exemple, dans l'Australie méridionale, les 
indigènes habitant le district appelé Mont Gambier, encore 
<l^'ils ne forment qu'une seule tribu, ne demeurent pas 
moins divisés en deux groupes assimilables au «clan» ou à 
la» ^gens»: le groupe Kumite, et le groupe Kroki. Chacun 
de ces groupes est composé d'hommes et de femmes. Mais tout 
maiiage au sein d'un même groupe reste sévèrement interdit, 
l^onc ces groupes sont exogames. En même temps, tout Ku- 
naite est censé, de droit, l'époux de toute femme Kroki, 
cortime tout Kroki de toute femme Kumite. Les enfants 
^^s d'un homme Kumite et d'une femme Kroki sont Kroki, 
tandis que ceux engendrés par une Kumite en cohabitation 
^^eQ xin Kroki ne peuvent être que Kumites. En sorte que 
A infant appartient au groupe de sa mère et porte avec elle 
^® luême surnom. Loin d'habiter certaines localités définies, 
ces groupes vivent mêlés dans les mêmes villages et sur une 
^Perficie de plusieurs milliers de lieues; ce qui permet des 
^^ons passagères entre un Kroki venant d'une très grande 
distance et une femme Kumite établie dès sa naissance dans 
^^ndi'oit qu'il vient visiter. Car un Kroki possède les droits 
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d'époux vis-à-vis de toutes les femmes Kumite, comme un 
Kumite vis-à-vis de toutes les femmes Kroki. De là l'ori- 
gine de rhétairisme hospitalier très usité, de nos jours en- 
core, parmi les tribus de l'Afrique et de l'Asie, les Kafifres, (*) 
les indigènes de la Sibérie, les Koriaques et les Tchouktchi. (*) 

A l'origine, l'hétairisme hospitalier ne concorde point 
avec ridée de promiscuité. Car l'union passagère de l'hôte 
n'est admise qu'à condition de ne point enfreindre la loi de 
l'exogamie. Aussi, un Kumite venant s'installer dans la 
maison d'une femme Kumite, s'obstiendra-t-il de toute rela- 
tion avec cette prétendjie sœur. Le contraire aurait lieu si 
la maîtresse du logis appartenait au clan des Kroki. N'é- 
tant point alors du nombre de ses parentes, elle se classe 
dans la catégorie de ses femmes. 

L'exogamie est maintenue par les tribus australiennes avec 
tant de rigueur, qu'au cas de rapt et d'enlèvement de femmes 
et de filles le ravisseur ne se croit point autorisé à devenir 
époux de sa victime à moins qu'elle ne dépende d'un clan 
autre que le sien. 

Tout Kroki étant l'époux de toute femme Kumite, et 
inversement, nous pouvons prétendre que le mariage individuel 
est remplacé chez les indigènes par le mariage des groupes. 
Notons encore un trait particulier. Le mariage ne s'accomplit 
pas à un temps donné. Tout individu, à quelque sexe qu'il 
appartienne, devient mari ou femme par droit de naissance. 
Les enfants appartenant toujours au clan de la mère, un 
Kumite est sensé le père de fils et filles Kroki, et un Kroki 
le père de fils et filles Kumite. La division de la tribu en 
deux classes exogames se transmettant leurs droits et privi- 
lèges par filiation maternelle, se retrouve chez maintes peu- 
plades de r Australie. Et cette même organisation sociale 



C) Post. Afrikanische Jurisprudenz — 1887 — p. 472. 
O Histoire et description du Kamtchatka — Amsterdam, 1770 — 
VI, p. 126. 



fleurît chez les habitants de la Nouvelle Bretagne, chez les 
Oallas et autres tribus indigènes de l'Afrique. C) 

Une classification plus complexe, qui subdivise les deux 

groupes primordiaux en un nombre variable de clans, domine 

plus généralement tant parmi les indigènes de l'Australie que 

parmi les Peaux-Rouges de l'Amérique du Nord. Il est prouvé 

cjue ces clans, parfois très-multiples, ne formaient à l'origine 

que deux groupes exogames. En effet le mariage de clan à 

clan n'est pas libre; et les subdivisions d'un même groupe ne 

peuvent se lier par mariage qu' avec les clans du groupe opposé. 

Le même phénomène social affecte les tribus des Iro- 

quois de l'Amérique du Nord. Ces tribus se subdivisent en 

phratries et en clans. Chaque phratrie comprend plusieurs 

clans. Le mariage est prohibé entre les membres d'une 

même phratrie : le mari et la femme doivent nécessairement 

appartenir à des clans de phratries différentes. Ainsi chez 

les Seneca-L-oquois, qui comptent deux phratries et quatre 

clans pour chacune les liens matrimoniaux ne peuvent être 

contractés entre les hommes et les femmes des clans de l'Ours, 

du Loup^ du Castor et de la Tortue. L'union ne s'opère 

que si les mâles de ces clans choisissent leurs compagnes 

parmi les femmes des clans tels que celui du Daim, de la 

Bécassine, du Héron, du Faucon, dépendants de la phratrie 

contraire à celle des maris. 

Un autre trait non moins caractéristique de la famille- 
groupe se rapporte au rôle important conféré au frère de 
la mère, à l'oncle utérin. Comme le père appartient réguli- 
èrement a un autre groupe que celui de la mère, il ne fait 
qu'un court séjour dans le clan de la femme. Par suite, des 
liens constants ne peuvent persister entre les époux, entre 
le père et ses enfants. Mais l'oncle utérin qui vit près de 
sa sœur et de ses neveux leur accorde assistance et protec- 

(*) Voir les informations données à ce sujet par du Chaillu, Burton, et 
rapportées par M. Fison — p. 35. 
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tion. Aussi occupe-t-il le premier titre dans le système de 
parenté suivi par les Océaniens et les Peaux-Rouges. 

Le mariage par groupe et la filiation par la mère est 
un trait si commun aux civilisations sauvages et barbares 
qu'on le pourrait élucider par une multitude d'exemples. 
La crainte de fatiguer votre mémoire m'oblige pourtant à 
accumuler le moins de faits possible. A ceux déjà cités je 
vais en joindre quelques nouveaux empruntés aux popula- 
tions de race malaise ou nègre. Puis je confronterai ces 
observations ethnographiques avec les détails fort curieux, 
malheureusement fragmentaires, que nous livrent les écri- 
vains de la Grèce et de Rome sur les sauvages et les bar- 
bares de l'antiquité, de même que certaines inscriptions ré- 
cemment déchiffrées. 

Selon Pistorius, la famille malaise, se compose de la 
mère et de ses enfants: le père n'y est pas compté. Les 
liens de parenté l'attachent mieux à ses frères et sœurs 
qu'à sa femme et à sa descendance. Même après le 
mariage, il continue de vivre dans sa famille maternelle. 
Là est son véritable domicile; il ne cesse de cultiver le 
champ de cette famille, de travailler pour elle; et il n'aide 
son épouse qu'accidentellement. Le frère aine de la branche 
maternelle détient ordinairement les pouvoirs du chef de 
famille. Ses droits et ses devoirs l'obligent à des fonc- 
tions de père envers les enfants de sa soeur. A sa mort, 
l'aîné parmi les mâles de la branche maternelle, succède à 
l'oncle. S'il n'existe aucun fils en âge d'occuper cette si- 
tuation, la mère s'en charge. Et ce n'est qu'à défaut de la 
mère et de ses frères que le père, si les enfants n'ont point 
atteint leur majorité, devient le chef de famille. Ni l'ali- 
mentation, ni l'entretien de la femme et des enfants n'in- 
combent à l'époux. Les biens de la branche maternelle sont 
affectés à cet usage et forment un patrimoine commun inali- 
énable. A cette branche revient aussi, la fortune de chaque 
malais défunt: à ses frères et sœurs d'abord, aux enfants 
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de ses sœui'S ensuite, mais jamais à sa femme ou aux enfants 
qui en naquirent. Lors qu'un père veut faire une donation 
«ntre vifs à ses propres enfants, il lui faut l'assentiment de 
ses frères et sœurs. Le chef de la famille maternelle as- 
sume l'administration des biens de la communauté, sous la 
surveillance de ses sœurs. Quant à la succession, dans la 
plupart des tribus malaises, le fils en est exclu au profit 
-du neveu utérin. C) 

En Afrique, les Nubiens, entre cent autre peuplades in- 
digènes, offrent les mêmes caractères d'une organisation fami- 
liale tout opposée à la nôtre. D'après Abou-Selah, lorsqu'un 
roi de Nubie meurt en laissant un fils et un neveu du côté 
de sa sœur, celui-ci occupe le trône plutôt que l'héritier 
naturel. Les Nubiens comptent leur généalogie du côté des 
femmes. L'héritage passe au fils de la sœur et à celui de la 
fille, au préjudice des fils du défunt. Pour justifier cet usage 
{le détail mérite d'être noté) les Nubiens allèguent que la 
naissance du fils de la sœur et de la fille n'est point équi- 
voque et qu'ils appartiennent incontestablement à la famille, 
que leur mère les ait conçus de son mari ou d'un autre. C) 
Le matriarcat, les institutions et les mœurs qui en dé- 
rivent forment, dans l'Afrique, un fonds commun qui rallie 
entre elles par une communauté d'habitudes la plupart des 
tribus indigènes. En exemple, nous citerons les faits re- 
cueillis par Munzinger dans sa description des Bayas et des 
Barea. Chez ces peuplades la famille repose entièrement sur 
le principe de la parenté maternelle: les enfants directs du 
père et de la mère sont exclus de l'hérédité. La coutume 
appelle à la succession, d'abord le frère de la mère; en se- 
conde ligne, le fils aîné de la sœur aînée ; en troisième lieu, 



C) Giraud Teulon. Les Origines dît Mariage et de la Famille, — 
p. 122, 202. 

(^) Giraud Teulon. Les Origines du Mariage et de la Famille, — 
p. 209. 
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le second fils de la sœur aînée; en quatrième, le fils de la^ 
plus jeune sœur, puis la sœur du défunt, et enfin les nièces 
de cette sœur. Les biens passent donc en ligne collatérale, et 
exclusivement, aux frères et aux sœurs ainsi qu'à leurs des- 
cendants du côté des femmes. Le même ordre est suivi pour 
le choix du vengeur du sang versé. Cette vengeance est 
une obligation qui dépend du fait de la parenté maternelle. 
Elle incombe non pas au fils du défunt, mais à ses neveux 
du côté de sa sœur. Si une femme vient à être tuée, le 
droit de la venger revient en premier lieu à ses enfants; à. 
leur défaut, au frère utérin, enfin au fils de la sœur 

Ces données ethnographiques n'acquièrent une véritable- 
importance pour l'objet de nos recherches que grâce à leur 
parfaite coordination avec les phénomènes sociaux révélés 
par les écrivains de l'antiquité. Car ils nous apprennent que 
le matriarcat et l'exogamie furent les signes distinctifs des 
sociétés à l'époque la plus reculée de leur histoire. Ainsi 
saurons nous parvenir à un critérium infaillible pour appré- 
cier le caractère de haute antiquité que possèdent les institu- 
tions familiales des indigènes de l'Ancien et du Nouveau 
Continent. Et cela nous autorise à les considérer comme les 
types qui détermineront notre théorie de la famille primitive. 

Un érudit anglais moderne, M. Andrew Long, résume 
de la façon suivante les témoignages historiques concernant 
l'existence de la famille matriarcale chez quelques tribus de 
l'antiquité. 

"Les Lyciens, d'après Hérodote, gardaient cette coutume 
très-particulière de porter le nom de leurs mère au lieu de celui 
du père. Et l'état des personnes se réglait d'après celui de la 
mère." Tout en citant ce texte, Bachofen le commente d'une 
observation importante qui semble le confirmer absolument: 
les inscriptions lyciennes ne mentionnent que les noms de 
mère. (') Des coutumes analogues à celles des Lyciens exi- 

C) Bachofen. Das Mutterrecht — p. 300. 
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staient aussi, selon Polybe, à Locre, où la parenté par les 
femmes était la seule reconnue. Les Ethiopiens honoraient 
avant tout leurs sœurs ; et les chefs ne léguaient le pouvoir 
qu'aux fils de leurs sœurs, non à leurs enfants propres. 
D'autre part les Phéniciens, rapporte Sanchoniathon, n'é- 
taient aussi dénommés que par l'appellation matronymique. 
Quant aux Egyptiens les documents qui nous sont parvenus, 
paraissent fort contradictoires. Toutefois un ensemble de 
renseignements laisse supposer que, dans la vallée du Nil, 
la filiation maternelle était en vigueur. Les actes publics 
antérieurs au roi Philométor ne signalent souvent que la 
mère; et les inscriptions hiéroglyphiques portent fréquem- 
ment le nom de la mère sans indiquer celui du père. On 
constate pourtant des faits contraires. Telle, la généalogie 
des grands prêtres, dont parle Hérodote, tous issus les uns 
des autres en ligne masculine. D'où l'on pourrait avancer 
que la filiation par le père fut d'abord introduite dans la 
classe sacerdotale. (*) 

Quoi qu'il en puisse être de l'Egypte, les faits nombreux 
que nous venons d'invoquer, ne laissent point subsister de 
doute sur la haute antiquité de la descendance par la mère 
seule; — un des traits les plus caractéristiques de la famille 
primitive. 

Quant à l'exogamie, autre particularité de la même fa- 
mille, son existence parmi un grand nombre de tribus bar- 
bares a été prouvée par M:r Mac Lennan avec une telle 
abondance de détails, qu'on aurait vraiment tort de revenir 
sur ce point. Elle parait avoir été non moins connue des 
peuples de l'antiquité et, pour ne donner qu'un exemple, 
nous citerons le témoignage suivant de Plutarque: 

«A l'époque la plus reculée, les Romains s'abstenaient 
du mariage avec les femmes qui leur étaient consanguines, 

C) — Letoumeau — L'Evolution du Mariage — p. 383. 

— Giraud Teulon — Les Origines de la famille — p. 232 — 3. 
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aussi bien qu ils s en shstîenDent de nos jours arec leurs 
tantes et sotfui^. Il fallut des siècles pour qu'ils consentissent 
à épouser leurs cousines. > • * 

Encore que suffisamment prouvée par ces obserTations^ 
la théorie qui rt^Tendique 1 antiquité de la famille matriar- 
cale gasrnerait en éridence si Ton ^i pourait ressaisir les 
traces chez les fieuples modernes d une antiquité aTérée. 

Quelques tribus indigènes du Caucase, les Pschaves 
connus aux écrirai ns de 1 antiquité sous le nom de Pchôveli, 
les Sranètes ou Svanes de Strabon. les Ossètes ou As, pa- 
raissent être dans ce cas. Befoulés dans de hautes Tallées, ils 
résistèrent pendant des siècles à toute influence étrangère, et, 
par là. ils surent garder de nombreux restiges de la civilisa- 
tion première- 
Cette raison ma décidé à p«>ursuiTre une étude minu- 
tieuse de l'histoire de ces peuplades encore méconnues. Les 
trois TOTasrcs que j ai pu mener à bien dans la région de 
la* chaîne cauoasique et un séj*>ur de plusieurs mois parmi 
les tribus montairnardes des hautes rallées m'ont fourni les 
moyens de recueillir d amples informations dont profitèrent 
mes ouTra4::es sur le Droit PrîmiWr' la "Coninme Moderne 
et r.-lw^iVw DroU \ 

Los comptes rendus que publièrent le Journal des gavants 
ot les J/''m<>ifVi5 if^ /<! fiX'ir'tr' asiatique de Londres ne rendent 
que bien incomplètement les détails fort curieux donnés par 
le Droit ooutuniior du Caucase sur la famiUe primitiTe. 

Aussi vous initierai-je moi-même à ces études dont le 
résultat î^énéral no Sîïurait qu'asseoir sur une base plus 
solide la théorie fondamentale de la famille maternelle. 

Lo soûl fait qui semble révéler la communauté des fem- 
mes entre les membres d'un même irroupe de parents, conmie 
une coutume tivs ancienne à |>oine abolie, c'est la défense 



(M Voyoy la r. /.' •//.'-.-•. o;uo mr Mac Lenuan: I\itHarckal 

Theortj — p. 206 — S. 
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de tous rapports sociaux entre la femme, le père et les 
frères de son mari. La jeune mariée ne doit point relever 
son voile en présence des frères et du père de l'époux. Elle 
ne doit jamais leur adresser la parole; et cela pendant des 
années, ordinairement jusqu'à la naissance d'un fils. — Le 
mari mort, la question change de face, et la veuve revient 
de droit à l'ainé des frères. Si elle refuse de s'unir à lui, 
il réclame une indemnité. La veuve qui contracte un mari- 
age en dehors de la famille du défunt restitue son prix 
nuptial à la famille de son premier mari. 

L'interdiction de tout rapprochement entre la jeune 
mariée et les frères de son époux; puis, le lévirat ou mari- 
age obligatoire avec le frère aine du défunt se retrouvent 
chez la plupart des tribus du Caucase et même, au delà,, 
parmi les Kirghizes des steppes de l'Oural. Cela nous porte 
à croire que le mal qu'on voulait réprimer par ces défenses 
tirait son origine de coutumes généralement reconnues jadis, 
et dont le lévirat a persisté comme seul vestige. 

Nous entamerons maintenant la discussion d'une autre 
partie de cette même organisation familiale: la reconnais- 
sance exclusive de la parenté par la mère. 

Une survivance de cet ancien ordre de choses semble nous 
avoir été conservée dans le curieux phénomène que voici. 

Chez les Tcherkesses de la Mer Noire, le fils n'a pas le 
droit de reconnaître en public que tel ou tel est son père. 
On manquerait à l'étiquette en demandant au père des nou- 
velles du fils, ou réciproquement. 

Nous avons remarqué, qu'aussi longtemps que dure la 
famille maternelle, le frère de la mère protège les enfants 
comme le père de nos sociétés modernes. Or, il importe de 
savoir que parmi les montagnards de la Géorgie et parti- 
culièrement les Pschaves, le frère de la mère prend la place 
du père dans toutes les circonstances où il s'agit de venger 
le sang répandu, surtout au cas de meurtre commis sur 
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la personne de son neveu. A lui revient la part la plus 
considérable de la composition ou du Wergeld. 

Les Ingousch, autre tribu fort ancienne, dont le berceau 
demeure encore ignoré, pratiquent une coutume qui provient 
de l'époque où le neveu héritait du frère de sa mère. — 
Tout individu parvenu à l'âge de puberté, seize ou dix-sept 
ans, s'arroge le droit d'exiger que son oncle maternel lui 
fasse cadeau d'un cheval. Personne ne peut se soustraire 
à cette obligation. Le « harch » (tel est le nom de ce présent 
forcé) est souvent pris de force par le neveu impatienté des 
retards que suscite son oncle à l'exécution de ce que la cou- 
tume considère comme son devoir. 

L'exogamie ou l'interdiction de tout mariage entre les 
membres d'un même groupe de parents, comme la prépon- 
dérance de la tutelle utérine, et même quelques vestiges 
d'une communauté de femmes entre membres d'un cercle 
familial restreint, persistent de nos jours chez les peuplades 
les plus sauvages et les plus retirées de la grande chaine 
Caucasienne. Je veux parler des Chevsours, de cette natio- 
nalité d'origine géorgienne que, récemment encore, à propos 
de certaines particularités du costume, on identifiait facile- 
ment avec la descendance d'anciens croisés surpris par les 
montagnards du Caucase lors de leur passage en Géorgie 
et refoulés au centre des plus hautes vallées. Ainsi que j'ai 
prétendu le faire comprendre par un article publié en ang- 
lais (*) ces faux croisés ont gardé jusqu'à l'heure présente 
les signes d'une civilisation bien antérieure aux croisades, 
et qui dépendrait plutôt de l'Avesta iranien. Il reste donc 
fort curieux de constater parmi ce peuple, demeuré station- 
naire pendant toute une série de siècles, des traces multiples 
du martriarcat primitif. 

De même que la plupart des peuplades caucasiennes, 
les Chevsours se divisent en clans ou gentes, L'exogamie 



C) English archaeological review, June 1888. 
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est scrupuleusement maintenue. Mais souvent, comme chez 
les Idéaux Rouges et chez les Iroquois en particulier, plu- 
sieurs génies composant une même phratrie sont censés s'ab- 
fltenîxT mutuellement de liens matrimoniaux. C) 

Xa famille Chevsoure se présente à l'investigation mo- 
derne avec le caractère de monogamie. Mais cela n'exclut 
poiat: la possibilité d'une communauté de femmes antérieure 
îiu xnariage. Car les Chevsours ressemblent fort à leurs 
voisins les plus proches, les Pschavs: ils reconnaissent aux 
vierges le droit de se choisir des amoureux et des protec- 
teurs qu'on nomme «Zazali». Pour expliquer exactement 
le principe d'une semblable coutume, nous la confronterons 
avec celle que l'anglais Howitt attribue à l'état familial des 
tournai, tribu australienne. Suivant son récit, cette tribu, 
^ien qu'elle admette le mariage individuel, permet la coha- 
bitation aux membres d'un même groupe de parents, avec 
la fille que l'un d'eux souhaite en mariage. L'appropriation 
individuelle de la femme ne peut se consommer qu'à ce prix, 
^u penserait donc que par cet hétairisme passager la femme 
pQ'ye sa dette à la communauté dont elle a longtemps été 
le bien commun. L'hétairisme des filles pschaves et chev- 
soures (on pourrait dire aussi des filles svanètes, autre tribu 
^e montagnards géorgiens) ne peut invoquer d'autre origine. 
Après les noces, la femme n'appartient qu'à son époux; mais 
auparavant que le mariage ne soit solennisé elle reste au 
«zazali» qu'elle a choisi et qu'elle remplace aussi souvent 
<ïu'il lui agrée. 

A ces détails sur les vestiges d'une communauté de 
femmes entre proches, je joindrai quelques observations sur 
la prépondérance du frère de la mère qui se perpétue jusqu'à 
nos jours, pour l'administration des biens du neveu utérin 
et la poursuite des crimes commis sur sa personne. 



(') Tel est le cas des clans Kietasur et Tchincharaouli. — Voyez 
Chudadov (en russe), Notes sur les Chevsours. 
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La coutume Chevsoure ne préconise pour les orphelins 
d'autre tuteur que le frère de la mère. Naguère encore ce 
même oncle utérin détruisait la maison appartenant au 
meurtrier de son neveu, et avait droit à un rachat du 
sang égal a celui de tous les parents paternels. C'était le 
dernier à qui il fut permis de pactiser avec qui avait menacé 
les jours du fils de sa sœur. 

Ces faits nombreux recueillis sur le mariage par groupe 
et ses corollaires, sur l'exogamie et la parenté par les femmes, 
sur les survivances multiples d'un ancien ordre de choses 
perpétué dans des tribus acquises déjà au patriarcat; tout cela 
pris dans son ensemble nous parait amplement soutenir la 
thèse générale qui va suivre. Aux origines de la sociabilité 
humaine, la famille ne portait point le caractère de couple 
individuel qui la caractérise aujourd'hui. Elle consistait 
en un groupe entier d'individus portant le même nom, 
provenant d'une même femme, contractant leurs unions sui- 
vant les principes de l'exogamie et possédant leurs épouses 
en commun. 

Cette famille utérine et exogame, ne reconnaissant 
d'autre union que le mariage par groupe, se peut dénom- 
mer le matriarcat. Ainsi nous la distinguerons d'un autre 
genre de famille-groupe qui lui est postérieure, et dont le 
père ou le plus âgé des agnats forme la tige. 

Il nous sera donc permis de conclure que la phase la 
plus ancienne de l'organisation familiale est le matriarcat 
et que le patriarcat n'apparut que comme la suite nécessaire 
d'un ordre de choses infiniment plus archaïque. 



DEUXIÈME LEÇON 



Dans la précédente leçon nous avons montré que la 
famille fondée sur la parenté par le père est rien moins 
que la forme universelle de la société familiale, qu'un grand 
nombre de peuples anciens et modernes l'ignorèrent complète- 
ment, que d'autres enfin, bien que soumis à l'autorité du 
père, gardent encore des traces multiples d'une filiation 
matriarcale antérieure. Et l'on se demande comment une 
théorie qui invoque des expériences aussi nombreuses que 
concltiantes, et corrobore exactement l'état matériel et in- 
tellectuel de l'humanité primitive, peut être raisonnablement 
contredite. 

Pourtant des jurisconsultes de première valeur, M. Maine 
entre autres sont cités comme ses adversaires déclarés. Si 
je cherche la cause d'une pareille anomalie je ne puis éviter 
d*en imputer la responsabilité aux fondateurs mêmes de la 
théorie nouvelle. Trop soucieux de données ethnographiques, 
ils se contentèrent le plus souvent d'appuyer leurs vues sur 
des exemples empruntés à des peuples d'un intérêt secondaire. 
Les deux grandes races dont l'évolution constitue l'histoire 
même de l'humanité sont à peu près omises par leurs écrits. 
On y rencontre il est vrai çà et là quelques souvenirs de 
mythes et de légendes; mais le caractère, j'oserai dire cosmo- 
polite de ces traditions, leur passage fréquent d'un pays à 
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un autre, éveillent nos soupçons sur l'origine des traits so- 
ciaux qu'elles représentent. Nées ordinairement en Asie, 
elles pouraient garder l'empreinte de leur pays natal, même 
sous la forme hellénique, slave ou germaine. Et, si l'examen 
reste superficiel, il serait amené à qualifier d'aryen tel ou 
tel phénomène social dont la véritable parenté appartient 
aux peuples touraniens ou sémites. Aussi le succès de M. 
Bachofen, qui puisa tant dans l'épopée populaire, est-il 
demeuré fort douteux. On continue à débattre ses con- 
clusions. Ou redoute d'entrer dans l'erreur et, il faut le 
dire, on a raison la plupart du temps. Car à chaque degré 
nouveau qu'atteint l'étude comparative du folklore, la pos- 
sibilité de rattacher tel mythe ou telle légende à un peuple 
et à un pays distincts devient de plus en plus problématique. 
La théorie de la filiation matriarcale saurait acquérir une 
bien autre importance si l'on voulait prendre la peine de la 
fonder sur des faits appartenant à la science des législations 
comparées, aux antiquités juridiques des peuples sémites et 
aryens. Cette science, à l'heure présente, commence à con- 
stituer une branche spéciale de connaissances et son avenir 
ne faillira point à être des plus brillants. Malheureusement, 
presque tous les auteurs qui tentèrent la théorie de la filia- 
tion matriarcale ont absolument ignoré les principes même 
de la jurisprudence. Ceci peut être dit de Lubbock et de 
Spencer dont les travaux restreints aux sciences naturelles 
ne portèrent jamais sur la science du droit; ou encore du 
philologue Bachofen et de l'ethnographe Morgan. 

H ne faut donc pas s'étonner que des légistes comme 
l'éminent Maine s'en tiennent encore à la théorie patriarcale. 
Avant de la rejeter, ils demandent des observations plus 
multiples et plus concluantes, ils continuent à soutenir que les 
deux principales races de l'humanité, — la race sémitique et 
la race aryenne — ne furent point asservies aux mêmes lois de 
développement qu€ celles qui régissent les Peaux Rouges et 
les Océaniens. Selon leur sentiment, le matriarcat pourrait 
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n'offrir en somme qu'mie exception à la règle commune. 
D'après Maine, la vraie cause de ce phénomène serait le 
manque de femmes occasionné dans certaines sociétés par des 
guerres et des rapts répétés, par la coutume si fréquente 
de l'infanticide des filles, ou par ce fait que ces sociétés 
doivent leur fondation à un groupe de colonisateurs exclu- 
sivement composé de mâles. (^) 

Nous nous garderons de reconnaître une importance 
quelconque à ces sortes de considérations. L'illustre légiste 
anglais semble ignorer ce fait trop connu que les guerres 
6ntre tribus, de même que les rapts, se retrouv.ent à l'en- 
fance de toutes les sociétés et que les rapts surtout forment 
^e règle commune: le plus ancien mode de se procurer 
^es femmes étant de les enlever aux voisins. En consé- 
quence on ne voit pas comment le matriarcat aurait per- 

Cl * 

^^sté plutôt dans une race que dans une autre. 

Nous ne pouvons non plus imputer le matriarcat à l'in- 
*^^iiticide des filles; car cette coutume est ignorée par maints 
Peuples où le matriarcat survit. 

Reste la troisième considération : l'influence exercée sur 
^ organisation de la famille par ce phénomène que la colo- 
■^isation du pays est due exclusivement à des mâles. Or, 
^vant de discuter l'influence d'un pareil fait il importerait, 
^u préalable, de prouver son existence. Et nous avons plu- 
sieurs raisons pour en douter. 

Les notions historiques conservées sur la migration des 
;{)euples de l'antiquité et du moyen âge militent ouvertement 
Contre une pareille hypothèse. Les migrations des Slaves et 
des Germains se sont toujours effectuées par tribus entières 
composées d'hommes et de femmes. Qui se croirait en droit 
d'en douter n'aurait qu'à méditer l'admirable ouvrage de M. 
IFreeman sur l'émigration saxonne en Angleterre. (^) 

C) Ancient Law and Custom. — Ch. VII. p. 162. 
(*) Norman Conquest, v. Ii ch. I. 
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Dn auteur récent, M. Starcke de KopeDhagen, cherche 
à donner une autre origine à ce fait que la parente par la 
mère remplace la parenté par la père chez de nombreuses 
tribus. Voici telle quelle la théorie de cet écrivain; nous 
dirons plus tard quelle importance il convient d'y attacher. 

La cause majeure qui contraint une peuplade à choisir 
l'un ou l'autre de ces modes sociaux est expliquée par le 
principe de production. Les peuples agriculteurs estiment 
la femme de la même façon que les peuples pasteurs esti- 
ment le bétail. En eflEet parmi les barbares le soin des 
cultures incombe à la femme. Aussi n'est-il pas étonnant 
que des peuples agriculteurs comme les Peaux Bouges améri- 
cains préconisent la parenté par les femmes, tandis que les 
peuples aryens de l'Europe et de l'Asie, enclins surtout à 
rélève des bestiaux, favorisent plutôt la filiation par les mâles. 
Les premiers, loin de laisser partir leurs filles à l'époque du 
mariage, préfèrent garder les maris (les gendres) au sein de 
leur communauté ; les seconds se contentent de vendre leurs 
filles nubiles au dernier enchérisseur. (*) 

On pense rêver en parcourant cette succession d'hypo- 
thèses, dont aucune n'est ou ne peut être confirmée par des 
faits certains. D'abord comment se prouve-t-il que les Peaux 
Rouges et les Aryens primitifs aient subi, dans le mode de 
production, la différence signalée par M. Starcke. Invoquera- 
t-oii pour les premiers le manque de bœufs ou de brebis? 
Mais ces animaux sont remplacés, M. Waitz nous l'apprend, 
par les troupeaux des lamas et des alpackas, si nombreux 
dans les anciens royaumes du Mexique et du Pérou. Invo- 
quera-t-on l'ignorance des anciens Aryens sur les choses de 
l'agriculture? Cela est formellement contredit par les té- 
moignages de la philologie comparée. 

Il n'y a donc pas lieu d'établir entre les deux branches 

(') Voyez pages 106 et 107 du livre intitulé: Die Primitive FamUie 
(Internationale WissenschaftUche Bibliothek. Leipzig — 1888), 
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de la famille humaine les différences que M. Starcke tente 
d'introduire. En sorte que sa théorie se trouve réduite à 
une série d'hypothèses sans fondement appréciable. 

Mais quand bien même leur authenticité serait recon- 
lîue, il faudrait encore que l'auteur fournit les motifs ex- 
pliquant que la vente de la mariée par son père n'est que 
le cas des populations agricoles, alors, qu'en réalité, elle 
appa.rtient à tous les systèmes du droit ancien. H lui fau- 
drîbi-fc aussi démontrer que parmi les peuples pasteurs, tels 
qiiô les Israélites, le gendre ne reste jamais dans la maison 
de la mariée; assertion aussitôt contredite par l'exemple de 
Jaeob: il acquiert ses femmes moyennant un travail de plu- 
sieuxs années accompli dans la métairie de Laban; etc. (^) 

Quoiqu'il en soit, la théorie du matriarcat comme forme 
primitive de la famille ne sera point solidement établie avant 
qii' On en ait retrouvé les survivances dans l'ancien droit des 
Séroites et des Aryens. Aussi la recherche de ces survi- 
varxces est-t-elle le souci constant des philologues et des 
J^i^îstes de la valeur de Smith Eobertson, de Wilken, de 
^olaler ou de Dargun. 

Nous tenons à résumer leurs travaux; nous y ajoute- 
^^ïis quelques nouveaux aperçus suggérés par l'étude des an- 
^^^nnes législations slaves. 

Le matriarcat, avons-nous dit, dépend d'une grande fa- 
^^lîté de mœurs qui rendait impossible la connaissance du 
véritable père. Par suite, là ou le matriarcat a prévalu, 
*^ous devons relever les traces d'une sorte de communisme: 



C) Dans un autre endroit de son livre M. Starcke, toujours fécond en 
hypothèses; semble prêter au matriarcat une autre origine. — Les conditions 
de la polygamie et la diversité des qualités qui parent les femmes d'un même 
mari donneraient les causes qui portèrent certains enfants à prendre le nom 
de la mère afin de se distinguer ainsi des autres descendants du même père. 
Cette hypothèse ne se confirmant d'aucun témoignage direct, il serait vraiment 
oiseux de s'y arrêter. (Page 37.) 
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un certain nombre de parente vivant avec une ou plusieurs 
femmes. Or voici ce que rapporte Strabon sur le compte 
des Arabes. Souvent, prétend-il, les Arabes usent en commun 
de la même femme. Celui qui arrive le premier va la voir, 
et laisse en entrant pour signe convenu, son bâton contre 
la porte. Cette coutume ne parait pas avoir disparu com- 
plètement même à Vépoque de Mahomet. Cela est suffisam- 
ment démontré par l'existence de la amotai> ou mariage pas- 
sager avec des femmes achetées, puis revendues. Ce mode 
d'union n'est pratiqué de nos jours que parles Schiites; les 
Sunnites l'ayant aboli à l'avènement du calife Omar. Un 
autre témoignage relatif au même fait est porté par ime 
coutume que mentionne le jurisconsulte Bochari: elle consi- 
stait à se passer la même femme à prix d'argent ou à la 
céder pour quelque temps à un haut personnage, souvent 
avec l'intention formelle qu'elle en conçut un enfant. 

Le relâchement des mœurs ne se présente que comme 
le corrolaire d'un état de choses dans lequel les liens natu- 
rels de l'enfant à la mère sont les seuls reconnus. Il im- 
porte maintenant de réunir les observations qui prouvent 
l'existence de cet état. Nous commencerons par un détail. 
Le mot «Batn» qui désigne indififeremment chez les Arabes, 
la famille et la gens^ signifie à proprement parler le tsein* 
ou plutôt les entrailles de la femme. Pour nommer les per- 
sonnes consanguines, ils emploient l'expression «sabawah- 
ferut» ce qui veut dire les hommes sortis du même sein. Les 
membres d'une même famille sont appelés: asénatotoan» ou 
personnes ayant bu le même lait; du mot <itotoî> (lait). Dé- 
tail non moins curieux: plusieurs tribus arabes citées par 
Abulféda portent un surnom de fenmie. Par exemple on 
dit: les Banu-Chindif, les descendants de la femme Chindif, 
et non les descendants d'Ilhas-son mari. Comme beaucoup 
d'autres peuples, les Arabes prétendent que le caractère d'un 
homme dépend de ses qualités héréditaires; mais tandis que 
la plupart des peuples attribuent cet héritage sur le fond 
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des ascendants paternels, les Arabes se l'attribuent sur le 
fond des frères de la mère. 

Quant aux preuves tirées directement de sources législa- 
tives, nous remarquerons que l'enfant arabe hérite de la si- 
tuation sociale maternelle, non de la situation paternelle, ce 
qui devrait être si l'autorité du père eut été reconnue dès 
le commencement. Ainsi le fils d'une mère esclave et d'un 
père libre appartient au maître de l'esclave. De plus, encore 
que fort opposés aux mariages entre parents, mariages qu'ils 
supposent valoir exclusivement une descendance faible et 
maladive, ils ne proscrivent point l'union de la mère avec 
son oncle paternel; d'où l'on peut conclure que ce dernier, 
lors de la formation des coutumes, n'était point considéré 
comme parent. Or, cette habitude ne s'explique pas sans 
la parenté par les femmes. 

Tels sont les faits qui témoignent du matriarcat primi- 
tif chez les Arabes. 

Des phénomènes analogues sont observés dans l'anci- 
enne société juive. M. Fenton, par des citations nombreuses 
empruntées à la Genèse et aux autres livres de l'Ancien 
trestament, démontre que la position sociale des enfants is- 
raélites dépendait de la situation de leur mère. L'héritage 
ne se partageait qu'entre les frères utérins, raison pour la- 
quelle Jephé, frère consanguin, ne fut pas admis au partage 
par les fils de la femme de Galaad. En se soulevant contre 
ses frères consanguins, un prétendant, comme Avimélech, 
fils de servante, jugeait nécessaire de s'allier à ses parents 
utérins. 

Non moins probante est l'assertion que donne le livre 
des Juges (VIII. 19) où l'on trouve que la vengeance du 
sang appartenait aux parents utérins. 

Les traces du matriarcat une fois relevées chez les Sé- 
mites, nous ouvrons l'étude des faits analogues dans les an- 
ciennes sociétés aryennes. Les Celtes de l'Irlande et du pays 
de Galles ont conservé les vestiges les plus nombreux de 
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cet état antérieur. Les droits de la mère sur l'enfant furen 
reconnus en Irlande bien avant ceux du père; en effet poufl 
devenir fils de quelqu'un il fallait en être reconnu officielle- 
ment, sinon Ton continuait à dépendre du clan de la mère. 
Quand un fils venait de naître, dit un vieux code irlandais^ 
le Livre iVAicill, le mari adressait à sa femme cette que- 
stion: «de qui provient-il?t Si la femme répondait: «il est 
à toit le père acquérait le droit de le tenir pour sien. Cette 
possession, d'ailleurs, ne se confirmait que si l'époux avait 
payé aux parents de la fiancée le droit nuptial. Dans le 
cas contraire le père leur devait acheter le nouveau né qui 
autrement fût demeuré au clan de la mère. 

Les anciennes lois du pays de Galles énumèrent aussi 
de nombreuses circonstances où l'enfant n'est admis qu'au 
clan maternel: si le père ne Ta point reconnu, s'il est né 
hors du mariage, enfin si la condition de la mère l'emporte 
sur celle du mari. Ainsi le fils d'un esclave et d'une femme 
libre revient de droit au clan de la mère. 

A ces preuves nombreuses d'une union étroite et exclu- 
sive entre la mère et l'enfant, nous en joindrons quelques 
autres d'un ordre différent: la part que les parents utérins 
prennent à la poursuite des meurtres et aux paiements des 
compositions, le droit pour le créancier de saisir non seule- 
ment les biens des consanguins mais aussi ceux des parents 
utérins; enfin l'obligation pour ces parents de comparaître 
en justice afin de témoigner par serment en faveur de 
l'inculpé. 

L'état social des anciens germains offre plus d'un trait 
commun avec celui des Celtes. Le nouveau né n'était re- 
connu au père que s'il avait payé le droit de patronnage de 
sa femme. A défaut de ce paiement la descendance de la 
femme appartenait de droit à son clan seul. Le droit is- 
landais maintient cette coutume rigoureusement: il suffit que 
le père n'ait pas soldé la partie la plus minime du «prix des 
noces», pour que ses enfants soient dépourvus à jamais du 
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^oit d'héritage sur les biens qu'il laisse après lui. Comme 

c^ez les Celtes, les enfants germains nés de mariages mixtes 

suivent l'état de leur mère. Les lois des Francs Saliens, des 

Mamans, des Lombards et des Frisons, contiennent à ce sujet 

des prescriptions précises. 

Outre ces faits, Tacite témoigne que les anciens Ger- 
mains considéraient les liens qui les unissaient au frère de 
la mère comme aussi sacrés que ceux qui les unissaient à 
leurs pères. Ce témoignage mérite d'autant mieux notre 
attention que l'épopée populaire le confirme amplement. Les 
Sagas de l'Islande de même que le Nibelungenlied ne con- 
naissent pas de crimes plus aflPreux que de tuer à la femme 
son frère, aux enfants, leur oncle utérin. Pour venger ce 
forfait tout est permis, même le meurtre du mari ou du 
père. L'action la plus honteuse pour la femme est l'union 
avec le meurtrier de son frère. 

Nous lisons dans la traduction allemande de l'Edda: 

Schweig Idun! 

Von allen Frauen 
Mein ich dich die Mànnertollste : 
Du legtest die Arme, die leuchtenden gleich 
Um den Môrder eines Bruders. 

Les chroniques mérovingiennes justifient l'épopée par 
plusieurs de leurs épisodes où le meurtre de l'oncle utérin 
se venge avec plus de cruauté que celui du père. (*) 

Fort souvent aussi l'oncle utérin figure en qualité de 
tuteur ou de régent. Il travaille à établir ses nièces, les 
filles de sa sœur, et veille à l'éducation de ses neveux. 
Ceux-ci portent fréquemment son nom. A sa mort, ils sont 
généralement appelés à remplir la charge qu'il occupait de 
son vivant. 



(*) Dargun. Dos Mutten^echt vnd die Eaubehe bei den Germanen — 
p. 53. 

3 
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La parenté par la mère l'emporte encore tellement sur 
la parenté par le père que les plus anciens textes de la loi 
salique désignent la mère et sa sœur, la tante, comme héri- 
tières naturelles d'un homme mort sans enfants, tandis qu'ils 
ne mentionnent même pas le père et l'oncle paternel. Dans 
un des titres de la même loi connu sous le nom de «Beîpu«> 
le paiement fait à la veuve qui se remarie est dévolu de 
droit, après sa mort, au fils aîné de sa sœur, puis au fils de 
sa nièce utérine, et ainsi de suite en n'élisant comme héri- 
tiers que les êtres apparentés par la mère. 

De même au cas du meurtre de l'épouse, son wergeld 
se règle sur l'état de son frère et non sur celui de son mari. 
Les parents utérins apparaissent dans la loi salique au nom- 
bre des personnes qui soldent le paiement du wergeld. Ils 
prêtent aussi leur concours devant la justice, comme <co- 
jureurs» (conjuratores) ou personnes appelées à se pronon- 
cer sur le caractère du délinquant et sur la valeur de son 
témoignage. Enfin, dans plus d'une loi barbare, nous voyons 
la parenté par la mère et surtout l'oncle utérin occuper 
une place prépondérante, indice sûr et indéniable de Texi- 
stence, au temps jadis, d'une parenté par les femmes. 

Les preuves de cet ancien ordre de choses diminuent 
chez les tribus slaves. Cependant elles existent; et pour ne 
citer que les moins douteuses je rapporterai le témoignage 
de la chronique dite de Nestor et des annales de Cosme de 
Prague, suivant lesquelles plus d'une tribu slave, les Drevli- 
anes et les Cheches entre autres, ne connaissaient point le 
mariage. Les unions d'homme à femme avaient pour eux 
un caractère passager. Le père demeurant presque toujours 
inconnu, cela s'accorde au mieux avec le rôle dominateur 
que joue, dans l'ancien droit slave, le frère de la mère, 
l'oncle utérin. Cela justifie encore la haute importance 
que les Slaves continuent à attribuer aux liens entre frères 
et sœurs. 
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Au nombre des personnes à qui incombe de droit le 
pouvoir de venger le meurtre, l'article premier de la Prawda 
de Jaroslav, le plus ancien code russe, cite aussi le fils de 
la sœur. Telle est du moins la teneur des plus vieilles ré- 
dactions. D'autres, plus récentes, remplacent déjà le fils de 
la sœur par le fils du frère. 

Les liens de parenté entre frères et sœurs naturels ou 
adoptifs paraissent plus sacrés que tous autres. «Je jure par le 
ïïom de ma soeur», telle est la formule généralement employée 
devant les tribunaux, si nous en croyons les anciennes chan- 
sons populaires des Serbes. L'individu dépourvu de sœur se 
trouvait contraint de jurer par ses armes et regrettait amère- 
nient qu'il lui manquât ce qu'il y a de plus cher au monde : 
^® bonheur de posséder une sœur. 

Si nous examinons les peuples de l'antiquité, nous re- 

^^ï*querons que les Grecs laissèrent dans leurs poèmes héro- 

^9^es, leurs tragédies, et les relations de leurs analystes des 

^G^s nombreuses d'un ordre de choses essentiellement con- 

traîx'ç au régime de la famille patriarcale, mais s' accordant 

*ort bien avec l'existence d'un matriarcat primitif. Suivant 

Var^on^ Cecrops, le premier, défendit aux enfants de porter 

^ ^om de leur mère, antique coutume que Strabon affirme 

^^^ix également fleuri chez les Béotiens. Les Cretois, d'après 

^^"tarque, les habitants de Messine, d'après* Pausanias, di- 

®^^^:nt, en parlant du lieu de leur naissance: «la contrée de 

^^ mère». Dans les poèmes d'Homère, la parenté utérine 

cotrx-pf;^ bien avant la parenté consanguine. Ainsi Licaon se 

^^^itî le droit d'implorer la clémence d'Achille vengeur de 

"^•t^ocle par la raison qu'il n'est point le frère utérin d'Hec- 

^^- Ainsi Hélène s'explique l'absence de Castor et Pollux 

y- camp des Atrides par ce motif que leur mère est la 

®^^*ine. Le plus grand malheur qui puisse frapper un homme, 

^^** Homère, est la perte du frère utérin. La mort du fils 

^^^cte moins. Dans la légende de Méléagre, la mère maudit 

^® fils qui a fait mourir son oncle utérin. Dans l'Oreste 
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d'Eschyle, les Erynnies prétendent que les liens de mère à 
enfant sont plus sacrés que ceux du père au fils. Mais 
Apollon, prenant le parti d'Oreste, émet la théorie nouvelle 
du père, géniteur exclusif de l'enfant qui naît. 

A tous ces faits joignons encore cette particularité de 
la législation athénienne qui interdisait tout mariage entre 
le frère et la sœur nés de la même mère, tandis qu'elle ad- 
mettait celui des enfants nés d'un même père. Bien ne 
saurait mieux démontrer la grande supériorité des liens, dont 
la mère était le principe, sur ceux créés par la desoendance 
d'un même père. 

Seuls des peuples antiques, les Romains et les Indons 
ont gardé fort peu de traces du matriarcat. Cependant on 
arrive à recueillir ça et là quelques indices qui ne sauraient 
être expliqués à moins de reporter à une époque plus ré- 
cente l'avènement de l'autorité paternelle. Tel est précisé- 
ment l'avis du jurisconsulte Papiniaiu, qui rapporte aux rois 
Ihonneur d'une pareille innovation. 

Suivant une autre autorité, Dionys, Torigine des plé- 
béiens remonterait à une nécessité sociale assez curieuse. 
A côté des gens qui pouvaient nommer leur père il y en 
avait d'autres, à Rome, dans les plus anciens temps, qui 
ne le pouvaient pas. Sîins vouloir travestir pour notre 
cause cette narration de Dionys, on ne pourra contester du 
moins qu'elle milite on faveur de l'hypothèse d'un matri- 
arcat primitif, luni moins que la situation maitresse concédée 
invr les rv>is à 1 onolo nuUornol. Ceux qui nieraient notre 
suppos.ition, expliqueraient difficilement pourquoi Tarquin, 
craiirnant do [vi\lr\^ le tr\M\o, juoro utxvssair^ de poursuivre 
SOS noYoux utérins, ot pv>un|Uvn Krutus von^re le déshonneur 
vîo Luoivvw s;\ svviir, ot nvMi lo uiari. Si nous demeurons 
iîioaiviblos do oitor ù l appui do la thoso dos documents 
jurivîiqui\^. v ost i^uo U\^ traiiuxouts xu\>i \U laWt.^ forment 
pr^^uo ù oi:\ >v\;:s la v,-vtiv-,v vlo v.v\< vvr.:.aisc>iiuoes sur 
l ancien ouu juvliviawv vU'> Koîv,;r,i^s 
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Les Indous au contraire ont des épopées populaires, 
comme le Ramayana et le Mahabharata, et des codes mul- 
tiples. Voici une série d'observations relatives à la question 
qui nous occupe et qui ont été rassemblées par M. Kohler, 
l'éminent professeur de Berlin. 

Les codes brahmaniques intitulés Vischnou et Narada 
reconnaissent des droits de tuteur à l'aïeul et à l'oncle ma- 
ternels. Des défenses formelles prohibent le mariage entre 
parents utérins. Il est interdit d'adopter les fils de sa sœur, 
^lors que l'on admet l'adoption des fils du frère. De telles 
s^ngxilarités ne dépendent d'autres raisons que de la priorité 
^storique de la parenté utérine: l'adoption se faisant à l'ori- 
ërme par toute la parenté (toute la gens), les membres qui 
^^ constituaient, c'est-à-dire les neveux utérins, ne pouvaient 
^oiic y être adoptés. Mais pour les personnes placées hors 
^^ gens, comme les neveux consanguins, l'incapacité d'adop- 
^^^n n'avait plus de raison d'être. Une autre observation, non 
^oîns importante, constate que le don reçu de son promis 
P^f la fiancée, le çulka, devait revenir en partie, selon le 
-^itakshara, à ses frères utérins qui étaient d'ailleurs les 
^^uls à le recevoir en héritage. 

Il ne nous reste plus maintenant qu'à retracer les causes 
S[ui amenèrent la chute de cette ancienne constitution fami- 
liale, ce qui nous conduira à la nécessité de reconnaître 
les origines de l'autorité maritale et paternelle. Notre pro- 
chaine leçon abordera cette partie de notre étude. 

La conclusion générale qui nous parait se déduire des 
considérations précédentes se peut résumer ainsi qu'il va 
suivre. 

Les peuples sémitiques et aryens ne suivirent pas dans 
leur évolution sociale une voie diflPérente de celle des autres 
races. Ainsi que les Océaniens et les Peaux Rouges ils 
débutèrent par la période du matriarcat: leur législation la 
plus ancienne et leurs légendes populaires conservent les 
vestiges de cet état primordial. 
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On doit, selon nous, écarter toute idée de dualisme, de 
différence essentielle, pour le développement de la famille 
entre les représentants les plus civilisés de l'espèce humaine 
et ses tribus sauvages ou barbares. 

Pour achever l'esquisse de la période matriarcale, il 
convient maintenant d'appeler votre attention sur les causes 
qui amenèrent la dissolution de cet organisme familial. Le 
prochain sujet de nos études sera donc l'évolution spontanée 
de l'autorité maritale et paternelle. 



TROISIEME LEÇON. 

Ce qui caractérise le couple individuel à l'époque du 
matriarcat, c'est, comme nous l'avons dit, le peu de cohésion 
qui en unit les deux membres. Fort souvent le mari quitte 
la femme avant la naissance des enfants et n'en prend aucun 
soin. Le ^nconsortium omnis vitae», dont parlent les défini- 
tions du mariage données par les jurisconsultes romains, 
n'existe pas sous le régime du matriarcat. On en peut 
dire autant de la ^manus'» et de la <s>patria potestas^^ le 
droit de tutelle du mari sur la femme et du père sur les 
enfants. 

Cela posé, nous aborderons l'histoire évolutive de la 
famille vers un état se rapprochant de celui qui nous do- 
mine aujourd'hui. Ce mouvement évolutif s'est accompli 
sous trois directions dififérentes. Par le fait d'une transition 
spontanée, des liens de plus en plus stables durent s'établir 
tout d'abord entre les conjoints. Puis vint la création d'un 
pouvoir défini attribué à l'époux, qui, dans l'avenir exercera 
en faveur de la femme ce même rôle protecteur, auparavant 
dévolu au frère. Enfin, l'autorité toute récente du père sur les 
enfants couronnera l'édifice nouveau de la famille patriarcale. 

Et si nous voulons suivre pas à pas le développement 
de la famille depuis ses origines matriarcales, il nous 
faut approfondir cette question sous ces trois faces diflPé- 
rentes. 



40 

H importe avant tout de savoir comment l'union de 
l'homme et de la femme, de passagère qu'elle fut d'abord, 
devint peu à peu permanente. Les changements qui se 
produisirent, avec le temps, dans la manière dont la famille 
se constituait fourniront l'objet de notre étude initiale. 

Dans l'ère primitive, si nous en jugeons par l'exemple 
de la société australienne, le mariage ne se présente sous 
aucune forme cérémonielle ; le seul fait de leur naissance 
appelle l'homme et la femme à vivre ensemble. Ainsi, chez 
les tribus du mont Gambier, tous les mâles d'un certain 
groupe ont droit à toutes les femmes d'un autre groupe. 
Il suffit d'être natif du groupe Kumite pour acquérir des 
droits sur toutes les femmes Kroki, et réciproquement. 

Pour les sociétés qui subissent cette phase de leur déve- 
loppement, l'appropriation individuelle de la femme par le 
mâle sans quoi il n'y a point de mariage, ne peut s'accomplir. 
Même les femimes conquises par rapt n'en demeurent pas 
moins le bien commun du groupe social auquel appartient 
le ravisseur. Pour se l'approprier d'une façon définitive, il 
est contraint de consentir à ce qu'elle cohabite avec tous 
ceux qu'il appelle ses frères. C'est le cas des Kurnai, tribu 
australienne qu'a observée M. Howitt. Telles furent aussi, sans 
doute, toTites les sociétés antiques de l'Orient qui, au rap- 
port des écrivains grecs et romains, pratiquaient l'hétairisme 
religieux. 

L'exogamie continuant à être la règle de toutes les 
sociétés parties du matriarcat, l'appropriation individuelle de 
la fenmie ne se peut consommer autrement qu'au moyen d'un 
rapt, consenti ou non par la victime. 

Les peuples les plus divers connurent ce mode de mariage; 
et cette thèse est trop démontrée pour qu'il nous soit permis 
d'encombrer votre mémoire d'exemples nombreux que l'on 
pourrait emprunter tant à l'ethnographie qu'à l'histoire. 

Plutôt tiendrai-je à vous faire connaître que les nations 
les plus civilisées de l'Europe moderne n'ont pu se soustraire 
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à cette étape de l'évolution de la famille humaine. A cet 
eflEet je vous ferai paraître quelques traits curieux de leur 
rituel. 

Dans le rituel russe et dans celui des peuples allemands, 
on peut encore relever certaines traces de l'ancien mode de 
mariage par rapt. Ces mêmes caractères se constatent non 
seulement chez les Grecs, les Romains, les Indous et les 
Celtes, mais encore parmi les peuplades les moins civilisées 
du monde, les Peaux Rouges, les Océaniens, les Nègres etc. 
Pourtant une distinction s'impose. Ce qui chez les sauvages 
est signifié par un véritable enlèvement, se présente parmi 
les peuples d'origine aryenne sous l'aspect d'un symbole 
scrupuleusement observé et souvent incompris. Citons, par 
exemple, la «deductio» de la jeune mariée dans la maison 
de son époux, également en honneur à Rome et en Grèce. 
Le jeune homme prenait sa fiancée dans les bras et fran- 
chissait avec ce fardeau le seuil de la maison qui devait 
leur servir de demeure. Citons encore cette autre coutume 
si expressive, en usage dans le pays de Galles: le plus proche 
parent du fiancé, chevauchant à la tête d'un corps de ca- 
valiers, pénètre dans le village de la future qui l'attend, en- 
tourée d'un brillant cortège de parents et d'alliés. Le mes- 
sager des fiançailles demande qu'on lui remette la prétendue. 
Après un refus essuyé, il feint de lutter contre ceux qui 
défendent l'approche de la vierge, puis il l'enlève et l'em- 
porte au galop. 

Les chants de l'Edda mentionnent des rites de ce genre. 
Us nous décrivent la lutte du fiancé contre un parent de la 
promise avant de la lui ravir par force. Les chants popu- 
laires slaves désignent ordinairement le fiancé sous le nom 
de <^vorog» ou <^vrag» (l'ennemi). Les rites actuellement en 
vigueur dans plus d'une localité russe exigent que les parents 
de la jeune fille l'entourent d'une enceinte fermée. 

Bien que très répandue même de nos jours, la coutume 
de demander au rapt la femme convoitée fut remplacée. 
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avec le temps, par la contnme non moins générale de l'achat. 
L'explication des causes qui ont produit ce phénomène est 
donnée par le Hollandais Wilken. Cet antenr prétend que 
le paiement consenti par le fiancé aux parents de réponse 
représentait d'abord une sorte de wergeld, aatrement dit, 
rachat payé par le malfaiteur, rachat, qui le préservait 
des poursuites qu'aurait pu lui mtenter la famiUe de la 
victime. Ce qui milite en faveur d'une pareille hjpoihèse, 
c'est que, même en cas de vente, les parents de la fiancée 
ne continuent pas moins à faire paraître une Tire colère. 
Cette colère resterait inexplicable si Ton s'obstinait à voir 
dans le mariage par achat un contrat librement consenti. 
Quelle que puisse être d'ailleurs T origine de ce nouyeau 
mode d'union conjugale, on ne saurait contester que son 
usage dut contribuer puissamment à rendre indissolubles les 
noces ainsi contractées, sinon pour le mari, au moins pour 
la femme. Prétendre le contraire équivaudrait à cette suppo- 
sition, tout-ù-fait gratuite, quun possesseur se laisserait 
librement dépouiller de son bien. 

Je n'insisterai pas sur cette constatation que le mariage 
par achat est un usage presque universel. Nous le découvrons 
également à Rome sous le nom de ^^oemptio* et dans Tlnde 
antique où il revêt deux formes distinctes, ^ntra* etuirseha*: 
riui[H>rtanoe du jvaiement versé j^ar le fiancé en constitue la 
différence. Ia\ Judét\ à l'époque des patriarches, comme la 
OrtVv dt^ tom^vs homériques, offr^ plus d un exemple de maris 
s'aci)uittant ^var le service de la dette contractée envers les 
beaux -i^urtMU^, L Iliade dit textuellement que les jeunes filles 
rapjH>rtêrout à leurs familles, *des Kvufs», leur prix nuptial. 
L'éiH>iHH> |H>pulaire do« Slaveis en général et des Busses en 
particulier rapiH>rte souvent la vente de la tille à son fiancé. 
Dans nos chants jH>pulain\$ il |H^rte enivre le nom de ^marchand», 
tandis que la jeune fille t>st qualifitv de marchandise. Les 
lois anglo-î5axonm\i. ivmn\o U\^ oKantsi de l Kdda mentionnent 
fréquemment, 1 îu hat do U^ touuno ,vio omoute tVniinanî\ For 



apporté par le fiancé, les esclaves et les pierres précieuses 
cédés aux parents de la future. 

Consolidée par ce nouveau mode d'épousailles, la famille 
n'acquiert une stabilité parfaite qu'au moment où. elle se 
met sous le patronage des dieux et spécialement des esprits 
tutélaires, pénates ou génies, c'est-à-dire les ancêtres divinisés. 

Plus on examine les rites populaires et plus on est 
contraint de conclure que, loin d'être exceptionel, le rite 
solennel des Romains et des Grecs se constate dans mainte 
nation, chez les Germains, aussi bien que chez les Slaves 
et les Indous, et, ce qui ne le cède pas en intérêt, parmi 
les tribus indigènes du Caucase, les Ossètes et les Pschevs 
en particulier. De nos jours encore, leurs jeunes fiancés, 
obéissant à la coutume, sont tenus de faire le tour du foyer 
domestique; après quoi ils goûtent en commun le pain et le 
miel offerts par la mère du mari. Ne dirait-on pas la con- 
farreatio romaine ressuscitée aux pieds mêmes de l'Elborouz, 
à la distance de deux mille ans. 

La consécration du mariage par des rites religieux qui 
lui impriment un caractère viager et inaltérable marque l'é- 
tape dernière de l'évolution de la famille. Quand elle atteint 
ce point de son développement bien des changements simul- 
tanés se sont produits: la conception primitive des rapports 
unissant les sexes a été entièrement renversée. Une nouvelle 
puissance, celle du mari et du père, a remplacé l'autorité 
primitive de la mère. Les relations des époux ont été modi- 
fiées; le pouvoir tutélaire de l'oncle utérin a disparu et celui 
du père lui a succédé. 

Si je me demande comment se sont commandées ces 
transformations, il ne sera point facile de résoudre la 
question. 

Le côté le plus faible de la nouvelle théorie traitant 
des origines de la famille, dit avec raison M. Maine, est 
l'explication qu'elle livre des causes qui amenèrent l'avène- 
ment du patriarcat. A ce sujet il y aurait plus d'une ob- 
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jection à faire, plus d'une excuse à donner. On pourrait^ 
avancer que les transformations sociales s'eflPectuent chez le» 
sauvages modernes sous l'influence du christianisme et que, 
par suite, leurs causes spontanées ne sauraient être facile* 
ment découvertes. Mais je préfère m' arrêter à l'explication, 
qui me semble la moins sujette au doute. Le phénomène des 
mutations qui se sont effectuées au sein de la famille est un 
phénomène complexe: il se ramène à plusieurs changements 
consécutifs dont les causes sont distinctes. 

Et d'abord il s'agit de connaître quelle influence im- 
prime à son organisme l'agglomération naturelle des hommes 
au sein d'une même société patriarcale. N'empêcha-t-elle 
point la continuation ultérieure de la vie en commun? ne 
produisit-elle pas la dispersion des membres d'un même 
groupe dans des cercles plus restreints? Un changement 
pareil fut naturellement introduit par le genre même de 
l'existence des sociétés matriarcales. Chasseurs ou pasteurs 
pour la plupart, ces hommes ne purent vivre en commun 
après que les forêts environnantes eurent manqué de gibier 
et les terres de pâturages. La disette les força de se séparer. 
Des hordes se détachent du tronc social et vont plus loin 
chercher fortune. Ainsi la Bible nous rapporte comment 
se séparèrent Abraham et Loth. «Loth, lisons nous-dans le 
chapitre XIII de la Genèse, possédait comme Abraham des 
brebis, des bœufs et des tentes et le pays ne pouvait les 
porter pour demeurer ensemble, car leur bien était si grand 
qu'ils ne pouvaient demeurer l'un avec l'autre.» Alors ils se 
quittèrent allant l'un d'un côté et l'autre de l'autre. 

Des faits analogues se produisent encore aujourd'hui 
parmi les Peaux Rouges. M. Powell qui les a observés 
parmi leurs tribus de l'Amérique du Nord, prétend qu'à la 
dissolution du groupe matriarcal, les couples qui s'en sé- 
parent, perdent peu à peu le sentiment de leur commune 
origine. Les parents de la femme, ses frères, ne la sou- 
tiendront plus désormais de leur protection. Aussi finira- 
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t-elle par ne plus compter sur leur appui. Le mari qui 
reste avec elle lui semble le seul recours: c'est de lui qu'elle 
attendra l'aide nécessaire. Alors l'influence du mari se pré- 
cise et il parvient à acquérir les droits du tuteur, de «Muu- 
doald» comme disaient les anciens Germains. Du moment 
où le mari est venu résider à côté de la femme, des rela- 
tions nouvelles ont du naître entre lui et les enfants qu'elle 
lui donne. Au lieu et place de l'oncle, le père se char- 
gera dorénavant de les élever et de les nourrir: il devient 
leur défenseur et leur protecteur. Ils lui rapporteront à 
lui cette obéissance et cette soumission qu'ils témoignaient 
naguère à leur oncle utérin. Telle commencera de se déve- 
lopper, à côté de la «manus» ou pouvoir du mari, la «patria 
potestas» ou pouvoir du père sur les enfants. 

Sans doute ces changements s'élaborent avec une extrême 
lenteur; et le droit coutumier garde fort longtemps les traces 
de l'ancien ordre de choses: bien que reconnaissant l'autorité 
du père, les Germains ne cessaient point pour cela de vé- 
nérer leurs oncles utérins. Ils vengeaient leur mort, nous 
<lit Tacite, comme ils auraient vengé la mort de ceux qui 
leur avaient donné le jour. 

L'autorité du père sur les enfants et du mari sur l'é- 
pouse garde encore, pendant bien des temps, les apparences 
d'un pouvoir embryonnaire. A la naissance de l'enfant, 
quelques tribus Peaux Rouges dont l'organisation sociale 
adopte déjà le patriarcat, les Schaunis, les Miamis et les 
Delawares, par exemple, font dépendre du choix de l'époux 
et des matrones voisines le nom du nouveau-né. Lui attri- 
buera-t-on le nom du clan auquel appartient son père, ou 
celui du clan auquel appartient sa mère? Ce choix décidera 
le sort de l'enfant. Il sera soumis à la direction exclusive 
des parents paternels ou à celle des parents maternels selon 
qu'il portera le nom de l'un ou de l'autre clan. Les Nairs 
concèdent à la mère le droit de décider qui doit être re- 
connu père de l'enfant. Même coutume chez les Arabes 
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avant Mahomet. Les écriTains antiques relatent des faits 
analogues. Chez les Auses éthiopiens, au dire d'Hérodote, 
la ressemblance physique attribue la paternité. Selon Pom- 
ponius Mêla les Guaramantes usaient d'un procédé semblable. 
Nicolas le Damasque affirme la même chose au sujet des 
Liburnes. En Irlande, avant l'occupation anglaise, le père 
reconnaissait l'enfant et déclarait s'il le tenait pour son fils. 

La puissance paternelle rêvet aux yeux des sauvages 
un tel caractère de nouveauté que, pour en expliquer la 
nature, ils recourent à l'analogie. La coutume oblige le 
père à simuler le travail de l'accouchement: il se met au 
lit, il geint comme s'il devenait la véritable mère. C'est là 
l'origine de la coutume de la couvade imputée aux Ibères 
par le géographe Strabon et qui régit encore maintenant 
leurs descendants directs, les Basques. Eépandu de nos jours 
en Afrique, au Malabar, à Madras, dans l'Archipel des Mo- 
luques, cet usage bizarre fut observé par Marco Polo au 
treizième siècle dans la province du Junnan et, par les 
auteurs classiques, au pays des Corses, des Cypriens et des 
Tibarànes qui habitaient les rivages du Pont-Euxin. 

Le point culminant de cette évolution de l'autorité 
paternelle est exprimé par la formule si connue des légistes 
romains: €jpater est quem nuptiœ demonstranU , (Celui-là est 
le père que le mariage désigne comme tel.) L'étape a été 
longue à parcourir. Si dans l'Inde, le mari sans enfant 
peut substituer ^uprès de sa femme un parent et même un 
étranger, tout en gardant le droit de se considérer comme 
le père des enfants à venir, il n'en est pas de même dans 
l'ancienne Irlande. Dans ce pays, le mari dont la femme 
a été enlevé n'est reconnu père de l'enfant né en concubi- 
nage, que s'il le rachète au véritable père. L'époux n'a été 
reconnu par la loi père de tous les enfants créés par sa 
femme qu'au jour où la propriété privée fut parfaitement 
établie. L'épouse lui appartient par droit de propriété et 
avec elle tous les fruits de ses entrailles. N'est-elle pas son 
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champ (terme employé par les Védas), sa chose; et les pro- 
duits de l'arbre n'appartiennent-ils pas au propriétaire? A 
cette conclusion aboutit le développement du droit familial 
chez la plupart des peuples Aryens, chez les Grecs aussi 
bien que chez les Indous et chez les Oermains. Pour ceux- 
ci, la loi des allamans fait foi: elle attribue au mari les 
enfants que sa femme a procréés par un commerce illégi- 
time avec un tiers. 

L'autorité paternelle une fois déterminée, le matriarcat 
cède la place à la famille patriarcale. Nous avons donc 
atteint le but proposé par cette leçon; et désormais nos re- 
cherches se porteront sur les phases du développement de 
la famille patriarcale. Mais avant de passer outre et d'exa- 
miner les différents modes de son organisation, il nous faut 
revenir un instant en arrière. Nous nous demanderons qu'elle 
ftit la marche progressive du droit de propriété pendant la 
période que nous venons de parcourir. Nous relèverons ses 
origines et les différentes étapes qu'elle a fournies, afin de 
Diieux définir les influences diverses qu'elle a exercées sur 
^e développement de la sociabilité humaine. 



QUATRIEME LEÇON. 



H n'est pas de question plus débattue que celle de 
l'origine de la propriété. Tous les politiciens ont à dire 
sur elle; et leurs vues diffèrent en raison directe de leurs 
intérêts. 

La propriété dépend des institutions divines, enseignent 
les prêtres de l'Inde et de la Judée, aussi bien que les doc- 
teurs de l'église catholique, les Aegidius Colonna et les Ro- 
ger Bacon. Ceux-ci introduisent dans la thèse une modi- 
fication importante : ils proclament le Pape à la fois déposi- 
taire et dispensateur des biens de la terre. 

Le véritable principe de la propriété n'est autre que la 
guerre et la conquête, enseignent à leur tour les défenseurs 
de la classe guerière et de ses descendants, les nobles. Ainsi, 
à côté de la théorie de l'institution divine, surgit celle de 
Voccu^atio hellica, de la prise en possession par le droit du 
plus fort. 

Comme chef de l'armée conquérante, le monarque joue 
dans cette théorie un rôle identique à celui imputé au Pape 
dans le premier système. Ainsi, au dire du jésuite Possevin, 
les Russes du temps de Jean le terrible considéraient le 
czar comme l'unique source de toute propriété; et le con- 
quérant normand de l'Angleterre, Guillaume le bâtard, ne 
parlait de son nouveau royaume qu'en abusant du terme 
«ma terre, mon domaine, terra mea, dominium meum.» 
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Ce fut seulement au XVII siècle que cette théorie reçut 
une forme plus philosophique. Les ouvrages du contempo- 
rain et du compatriote de Cromwell, Hobbes, émirent pour 
la première fois, en forme de syllogismes suivis, la doctrine 
moderne. La propriété n'existant pas dans «l'état naturel» 
et chacun ayant alors droit à tout, c'est l'Etat, dans la per- 
sonne du premier monarque, qui se manifeste comme le vrai 
créateur de la propriété. Or celui qiii dispensa les biens 
garde le droit de les reprendre pour l'intérêt universel des 
citoyens. D'où suit cette conclusion: le dr^it du monarque 
sur la fortune de ses sujets est un droit sans limite que nul 
n'a mission de contrôler. 

Outre ces deux théories primordiales une troisième na- 
quit plus récemment: elle considère le travail comme origine 
de toute propriété. Une pareille théorie ne pouvait surgir 
qu'au moment où un groupe de travailleurs libres réussirait 
à se constituer (industriels, manœuvres, laboureurs). 

Dès lors on comprendra parfaitement pourquoi l'anti- 
quité ignorante de toute industrie sauf du labeur servile ne 
put connaître la théorie du travail, fondement de la pro- 
priété. L'émancipation des communes et la constitution d'un 
tiers état indépendant ont dû s'effectuer bien avant que 
Locke, et d'autres après lui, eussent proclamé qu'à l'origine 
de toute appropriation on trouve le libre exercice des fa- 
cultés créatrices humaines, — le travail. Il ne faut pas croire 
pourtant que cette vérité ait été complètement méconnue 
avant le philosophe anglais. Si l'on consulte les chartes des 
IX:e et X:e siècles on y relevé à chaque page des expressions 
comme: «ce que j'acquis à la sueur de mon front, par le 
travail de mes mains; quocl acqnisivi sndore, quod acquisivi 
laborando propriis manibus meisy>. Il ne manquait à ce point 
de vue si juste et si évident que le caractère de règle gé- 
nérale; et ce caractère ne pouvait devenir sien tant que 
persisterait le principe féodal: «nulle terre sans seigneur». 
Aussi la coincidence n'est-elle point fortuite, qui marqua 
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l'abolition de la féodalité par Charles II d'Angleterre et 
l'indication du travail comme source unique de propriété. 
Une immense révolution venait de s'accomplir dans le do- 
maine des faits; une révolution non moins importante la 
devait suivre dans le monde des idées. 

Le grand penseur anglais que ses adeptes eux-mêmes, à 
en juger par l'exemple de Thiers, comprirent si mal, ne se 
dissimulait pas que l'appropriation individuelle manifestée 
par le travail pouvait souvent entraîner, au profit d'un seul, 
l'accaparement de choses nécessaires à l'ensemble de la com- 
munauté. Aussi jugea-t-il prudent d'atténuer la rigueur 
de son principe en ajoutant: atout ce que l'homme a tiré 
de l'état de nature par son travail et son industrie appar- 
tient à lui seul, si toutefois il reste aux autres assez de 
choses communes semblables et aussi bonnes.» 

C'est en négligeant cette grave modification de sa doc- 
trine absolue que les partisans de Locke furent induits à 
justifier la monopolisation de la terre, des manufactures et 
du commerce par un petit groupe d'individus. Par là ils 
resuscitèrent la théorie, toute romaine, du droit, pour le riche, 
d'user et d'abuser de son bien. Déplorablement interprétée, 
la thèse de Locke parut la panacée de l'ordre social mo- 
derne, et l'argument constant des capitalistes contre les 
ouvriers. Aussi n'est ce pas surprennant que, reprenant les 
vieilles rancunes du pauvre et du dépossédé contre le riche, 
les meneurs du prolétariat aient opposé à cette doctrine si 
pervertie, la boutade vulgaire: «la propriété c'est le vob. 
Proudhon ne fit que lui donner son expression la plus hardie 
et la plus prétentieuse. Le fond de ce qu'on pourrait à la 
rigueur appeler sa théorie, était connu depuis longtemps. 
Parmi d'autres, Rousseau avait écrit au siècle dernier: 
c»le premier qui ayant enclos un terrain s'avisa de dire: 
ceci est à moi, et trouva des gens assez simples pour le 
croire, fut le vrai fondateur de la société civile. Que de 
crimes, de guerres, de meurtres, que de misères et d'horreurs 
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ix'eut point épargné au genre humain celui qui arrachant 
les pieux ou comblant le fossé eut crié à ses semblables: 
gardez-vous d'écouter cet imposteur; vous êtes perdu si vous 
oubliez que les fruits sont à tous et que la terre n'est à 
personne.» (*) 

Les théories que nous venons d'examiner, partent éga- 
lement de considérations générales, et non de phénomènes 
scrupuleusement observés, elles sont théologiques et méta- 
physiques, et non positives. Il ne pouvait d'ailleurs en être 
autrement aussi longtemps que la science sociale continuait 
à s'asservir à la théologie et à la métaphysique au lieu 
d'être ce qu'elle devient tous les jours de plus en plus une 
science indépendante, soucieuse du détail, partant de l'obser- 
vation de l'étude minutieuse des fait. Aussi nous garderons 
nous d'attacher quelqu' importance à ces théories. Toutefois 
avant d'instruire notre auditoire de ce que la sociologie 
moderne enseigne sur les origines de la propriété, nous 
avons tenu à lui apprendre ou plutôt à lui rappeler comment 
Cette question reste encore controversée de nos jours, com- 
ment toutes les solutions qu'on propose visent seulement les 
intérêts d'une caste ou d'une classe, et combien il était 
i:'aisonnable par conséquent de ne s'y point trop fixer. 

Cela dit, j'entreprends l'étude des phénomènes sociaux 
qui doivent fonder la théorie nouvelle. 

L'ethnographie et l'historié du droit attestent que l'ap- 
propriation individuelle du sol et de ses produits n' apparaît 
point aux premiers âges du développement humain. Les 
peuples les plus arriérés tels que les Botacoudes du Brésil, 
les Dacotas et d'autres tribus Peaux-Rouges de l'Amérique 
du Nord, les Esquimaux du Groënlande, les Nègres de 
l'Afrique méridionale, les Caflfres et les Zoulous, les Bédou- 
ins de l'Arabie et les habitants de la Nouvelle Zélande 
considèrent la propriété individuelle comme une exception 

(') Discours sur l'origine de l'inégalité parmi les hommes. 
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à la rè?le qui attribue le sol et ses produits à des groupes 
plus ou moins nombreux de chasseurs et de pécheurs exer- 
çant leur métier en commun. Les écriTains de 1 antiquité 
narrent des faits analogues. La communauté des biens 
existait chez les Arabes, d'après Strabon, chez les Vaccéens 
d'Espagne et les Germains du premier siècle avant Tère 
chrétienne, au témoignage de César. Ajoutons la croyance 
commune aux peuples de Tantiquité évoquant un âge d'or on 
la propriété était inconnue, et la tradition si répandue d*un 
partage du sol fait par quelque personnage moitié historique 
et moitié mythologique. (*) 

Si nous nous demandons les vrais motifs d'un pareil ordre 
de choses, si nous voulons savoir les causes qui poussèrent nos 
ancêtres de premières époques, et qui contraignent encore 
les sauvages à ne se point départir d'un système de com- 
munisme plus ou moins prononcé, il nous importera surtout 
de connàitre les plus anciens modes de production. Car la 
répartition et la consommation des richesses doivent dépendre 
du mode de les récolter. Or voici ce que l'ethnographie 
nous enseigne à ce sujet: Chez les peuples chasseurs et 
pêcheurs, la recherche de la pro vende se fait ordinairement 
en horde. Mal armé, sa nudité à peine couverte, 1 homme 
primitif se sent incapable de lutter corps à corps avec des 
animaux plus forts et beaucoup plus agiles que lui. En Au- 
stralie, la chasse au kangourou s'opère par bandes formées 
de quelques dizaines ou même de quelques centaines d'in- 
digènes. Do même pour la poursuite du renne dans les 
régions septentrion na les. La pêche de la balaine ou des 
grands poissons de nier occupe des familles associées appor- 
tant chacune sa part d'engins et de nourriture. H est avéré 
que 1 homme isolé demeure incapable d'assumer à lui seul 
la lutte i>our lexistence; il a besoin d'aide et d'appui et 



(^*^ ( > -î/^' ■ N . r-,i^- < . iî'rô- i"' i- iv^i/fVrr^ par Violet. 

— Bihlîoîh^^uo tîo r.vv'. »\»s J\;\îîîvs. V. ;>riî. X. XXXIII p. 474. 
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ses forces se décuplent sous l'influence de l'association. Or, 
comment ce qui est vrai de nos jours ne l'eut-il pas été à 
Tenfance de l'humanité, quand l'individu se trouvait encore 
moins préparé à la lutte, plus faible d'esprit, et même de 
corps. Car, il n'en faut plus douter,^ le civilisé l'emporte 
sur le sauvage par la vigueur : la somme de travail que peut 
produire le sauvage n'égale pas la moitié de celle réalisée 
par nos travailleurs. 

Ainsi donc production commune à l'origine; et, comme 
corollaire naturel et nécessaire, consommation commune. 
L'ethnographie est riche en faits qui le prouvent. Les Bo- 
tocoudes, au dire de Marcius, se " jettent en commun sur 
l'animal en battue et ne quittent pas l'endroit de sa chute 
sans avoir dévoré sa chair. On rapporte le même fait des 
Dacotas, des Australiens et des Zélandais. Même chez les 
tribus, où la chasse en commun est sortie de la coutume, 
cet ancien mode de consommer la proie persiste dans les 
mœurs. Les festins réunissent à la table de l'heureux chasseur 
tous les membres de son clan, de son village et quelquefois 
même de sa tribu. Dans mes voyages aux régions encore 
peu explorées du Caucase, il m'advint plusieurs fois de 
prendre part à de pareils festins. Ce sont là des fêtes, pour 
ainsi dire nationales. En Svanétie, si quelque famille se dé- 
cide à tuer un bœuf, une vache, ou à immoler quelques 
dizaines de brebis, les voisins accourent de tous côtés. On 
mange, on boit et on se divertit ensemble ; ensemble on fête 
la mémoire des parents morts dans le cours de l'année. 
Ainsi repus, les Svanetes jeûneront des semaines entières, se 
contentant d'avaler un peu de farine délayée dans de l'eau. 
Puis survient un nouveau festin organisé en l'honneur d'un 
saint, d'une chapelle (les Svanetes reconnaissent officiellement 
le christianisme). A toutes les époques de l'année, se suivent 
ces jours de jeûnes isolés et de repas pris en compagnie. 
En résumé, sa faiblesse tant intellectuelle que physique 
obUge l'homme primitif à ne produire qu'en commun. Les 
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acquêts résultant d'efforts accumulés, leur possession ne JP 
être individuelle: de là la communauté des biens. ^^ 

Mais alors comment expliquer la genèse de la propre ^ 
privée? La théorie généralement admise, et qui ne f^^ 
nous agréer, tache de soutenir que la propriété dépend •^ 
la nature même des choses, ou plutôt de cette observati^^^ 
que l'homme concevant la différence qui existe entre lui ^ 
les choses de la nature finit par se les approprier. Cela e^ 
bien diffus et bien obscur. Et cependant c'est là ce qu or ^ 
sut dire de mieux dans l'école méthaphysique : »Que fera^^ 
l'homme en face de la nature? se demande le célèbre juris- 
consulte Lermina. — Il s'érigera en mâitre et en proprié- 
taire. Ne reconnaissant pas à ce qui l'environne et l'enserre 
le caractère qu'il porte lui-même, ne voyant les objets semés 
autour de lui, ni intelligents ni libres, ils les appellera choses 
et y mettra la main. Ainsi, conclut-il, naît de la personnalité 
qui se connait le droit sur les choses, la propriété.» 

Eh bien non, ce n'est pas ainsi. Ce n'est pas ainsi que 
l'homme primitif atteint l'idée d'employer à son usage ex- 
clusif la pierre taillée qui lui servira d'arme ou la peau de 
bête qui recouvrira son corps. C'est en appliquant à la 
production de l'objet ses forces individuelles. Ce silex qui 
lui sert de hache, il l'a taillé de ses propres mains: En 
chassant avec des camarades nombreux, il a donné le coup 
de grâce à la bête et, pour cela, il s'en est approprié ex- 
clusivement la peau. Les coutumes sauvages sont précises 
à ce sujet. Avec un soin minutieux, elles distinguent le cas 
où deux chasseurs ont atteint l'animal traqué, et elles ad- 
jugent sa peau à celui dont la flèche a passé le plus près 
du cœur. Elles distinguent aussi le cas où la bête déjà 
blessée succombe aux coups que lui porte un chasseur sur- 
venu par hasard. Si la flèche lancée par avance est de- 
meurée dans la blessure la peau est dévolue au premier 
chasseur; dans le cas contraire elle revient à qui donne le 
coup fatal. Pour recueillir ces exemples et beaucoup d'autres 
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pareils il suffit de consulter les narrations de voyageurs tels 
que Sarjtsehef, Helms, Schoolcraft, décrivant les peuples 
de l'Amérique septentrionale et surtout les Groënlandais et 
les Aléoutiens. 

L'application du travail individuel engendre donc ra- 
tîonellement l'appropriation privée. Nous pouvons poursuivre 
ce phénomène à travers l'histoire. Celui qui plante l'arbre 
fniitier en devient le propriétaire non seulement parmi les 
Wbus barbares mais aussi dans l'ancien droit germaniques 
Çfïuconque est le premier à découvrir une ruche d'abeilles 
sera reconnu pour leur propriétaire. Telle est la règle 
suivie par les anciennes lois de la Suède, la loi de Siider- 
^Q'Uland qui ne demande à l'acquéreur d'autre preuve de 
son droit que l'incision pratiquée au tronc de l'arbre où les 
abeilles ont construit leur ruche. Plus tard, ce sera encore 
1^ guerrier, qui, seul de toute la famille pourra user du 
"^^tiii conquis pendant la guerre; ce sera le prêtre qui, à 
1 exclusion des autres membres de sa famille, recueillera les 
offrandes apportées par les croyants. Le droit indou l'atteste 
^^si bien que la coutume des Slaves méridionaux, des Co- 
smiques du Don ou des anciens Irlandais. Et il importe de 
^^e se point méprendre sur le véritable principe d'une sem- 
blable appropriation: le résultat d' efforts individuels appli- 
qués à la conquête d'un objet de nature. En effet, dès que 
s'ajoute à ce principe, le secours des proches, l'aide de la 
famille et de ses capitaux, le gain ne reste plus personnel; 
toute la famille doit en profiter. Dans l'Inde par exemple 
si une bayâidère gagne de gros profits, les juges ne manquent 
pas de déclarer que son éducation s' étant faite aux dépens 
de la famille, les parents ont droit de partage. 

Mais si l'on accepte comme vraie la théorie qui rap- 
porte au travail l'origine de la propriété particulière, il faut 
se garder de l'exagération qui consiste à prétendre que tout 
produit de l'effort individuel d'un homme appartient à lui 
seul. Les faits recueillis par l'ethnographie ne confirment 
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pas une telle supposition. A l'état sauvage et barbare, 
comme l'épargne lui demeure inconnue, Thomme ne s'ap- 
proprie que les choses immédiatement utiles. Le surplus, 
bien que gagné par le travail de ses bras, il le cède gratui- 
tement à d'autres, aux membres de sa famille, de son clan 
ou de sa tribu. D'ailleurs, agir autrement ne le servirait 
en rien ; car les objets acquis ne correspondent pour la plu- 
part qu'à un usage temporaire et ne peuvent se conserver 
indéfiniment. On ne comprendrait plus l'économie intérieure 
des peuplades sauvages, si l'on négligeait cette observation. 
Car quelle autre origine peut avoir le droit que revendique 
tout membre de la tribu sur les effets d'autrui, lorsque ees 
effets restent sans usage. Or ce fait a été rapporté plus 
d'une fois par les explorateurs du monde sauvage, entre 
autres par le Père Lafitau, qui remarque que chez les Peaux- 
Rouges, une grosse part de la venaison se distribue à ceux 
de la tribu qiii en réclament. Parmi les Esquimaux, qui 
emprunte à autrui une barque ou quelqu' autre chose d'usage, 
ne s'avoue pas responsable de sa perte. Il ne doit au pro- 
priétaire aucun dédommagement. Dans la Nouvelle Calé- 
donie, à l'heure des repas il n'est interdit à personne de 
venir demander sa part. On retrouve encore des traces de 
cette solidarité mutuelle, qui caractérise l'enfance de l'hu- 
manité, chez des peuples, où la propriété immobilière accepte 
déjà le caractère de propriété individuelle. Dans les diffé- 
rentes tribus du Caucase, on garde l'habitude de reconstruire 
à frais communs la maison incendiée d'un concitoyen, et de 
se cotiser pour fournir au jeune homme ou au veuf pauvres 
la somme indispensable à l'achat d'une femme. L'énuméra- 
tion dépasserait votre patience, si l'on citait toutes les preuves 
que narrent les voyageurs sur le souci que les sauvages et 
les barbares ont de leur bien-être mutuel et l'aisance de 
leur charité. A ces faits, qui marquent l'existence prolongée 
d'une sorte de communisme, correspondent d'autres, qui per- 
mettent de formuler la règle générale suivante : pour devenir 
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propriété individuelle tout nouvel acquêt doit subir la con- 
sécration d'un acte symbolique signifiant le désir du pro- 
priétaire de le garder exclusivement pour lui. C'est l'origine 
de la coutume du tabou. Tout effet déclaré tabou et dé- 
signé comme tel par un certain signe ne peut être mis en 
usage par un autre que le possesseur. Et il faut rendre 
cette justice aux sauvages qu'ils respectent scrupuleusement 
une pareille interdiction et n'y enfreignent que bien rare- 
ment. Une autre manière de rendre inaliénable un objet 
que l'on tient à réserver pour soi, c'est d'y appliquer la 
langue et de feindre de le lécher. Ainsi les Esquimaux après 
avoir acheté la moindre chose, même une aiguille, la portent 
aussitôt à la bouche. 

Si nous cherchons à savoir quels furent les premiers 
objets qui passèrent de l'état de communauté à celui de 
propriété individuelle, nous n'en nommerons qu'un très petit 
nombre: la nourriture, les armes, les ornements et, à une 
époque plus avancée, les femmes ravies aux tribus voisines. 
Plus tard encore, quand parut la coutume d'octroyer la vie 
sauvée aux prisonniers de guerre, les esclaves devinrent un 
bien important de la propriété particulière, ou plutôt fami- 
liale. Dès les premiers essais de domestication des animaux, 
les chiens, les chevaux, les chats, les bestiaux de labour con- 
stituèrent le fond le plus important de l'appropriation in- 
dividuelle et familiale. La demeure, au contraire tarda fort 
à dépendre de la propriété privée. En effet les tentes des 
Esquimaux qui servent d'habitations f estivales sont considérées 
comme biens de famille, et les maisonnettes de bois érigées 
pour l'hiver appartiennent à tous les constructeurs, c'est à 
dire a plusieurs familles réunies. Au nombre des objets pos- 
sédés en particulier il faut joindre les ustensils de travail 
et le matériel domestique, sauf quelques restrictions: les 
canots propres à la chasse de la baleine sont propriété com- 
mune aux baleiniers. Pour savoir si tel ou tel objet doit 
être mis au nombre de ceux qui forment la propriété privée 



58 

des sauvages, ou fera bieu de consulter leurs rites funéraires. 
Cette observation, à première vue semble être un parodoxe 
et cependant elle est on ne peut plus juste: c'est que lorsque 
les sauvages brûlent sur la tombe du défunt tous les 
effets qui lui ont appartenu sa Aie durant, ils nous en ap- 
prennent le cai*actère. Et ce qui est vrai des sauvages se 
peut affirmer aussi des peuples disparus qui occupent les 
achéologues. Si, au rapport d'Ibn-Tozlan, la veuve et 
l'esclave étaient brûlés aux funérailles des Russes, de ces 
Normands ou Varegs qui descendaient le cours du Volga et 
que l'on considère à tort comme les ancêtres directs de mes 
compatriotes; si le même phénomène social se constate à 
l'heure actuelle chez plus d'une tribu sauvage et se prati- 
quait naguère encore dans l'Inde; c'est que tous ces peuples 
regardent la veuve et l'esclave comme la propriété privée 
du défunt. Si quelques peuplades de Costa-Rica abattent 
les arbres fruitiers que planta l'homme dont on célèbre les 
funérailles, c'est apparemment que la notion de propriété a 
été appliquée par eux à ce genre de plantation. Si les mêmes 
tribus exterminent tout le bétail laissé par le défunt c'est 
sans contredit parce qu'il lui appartenait en propre. Il faut 
déduire de là qu'on aurait grand tort de limiter les recherches 
à quelques points spéciaux de la vie sauvage ou barbare. 
Des conclusions toTit à fait inattendues s'imposent pour peu 
que l'on approfondisse les coutumes les plus disparates de 
ces sociétés. 

La conclusion qui dérive des fait présentés par cette 
leçon se peut formuler ainsi. Contrairement à l'opinion 
générale les meubles, à part quelques exceptions, ont été la 
propriété collective du même groupe de chasseurs ou de 
pêcheurs. Ceci résulte de ce que la chasse et la pêche, 
telles que les pratiquent les peuples les moins civilisés, oc- 
cupent à la fois plusieurs groupes humains composés de diffé- 
rentes familles ayant un droit égal aux produits du travail 
commun. 
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La propriété privée n'a donc pu s'établir que sur les 
objets dont la production était due à des efforts individuels. 
Mais cette règle subit une modification importante: les ré- 
sultats de la production individuelle ne sont reconnus biens 
privés que s'ils servent aux besoins présents du producteur. 
Le superflu appartient de droit à tous les membres du même 
groupe; que ce groupe soit tribu, ou simple agglomération 
de familles distinctes. 

Sous ce point de vue, le principe de la propriété privée 
Jie fait rien moins qu'exclure, lors de son avènement dans 
l'humanité, toute trace du communisme primitif. Il n'évo-' 
lue que fort lentement à mesure que se restreint ce com- 
munisme. La raison majeure de ces transformations est 
sans contredit, l'esprit d'initiative privée qui s'éveille et se 
manifesté dans des faits tels que l'élève du bétail, la plan- 
tation d'arbres fruitiers, la construction de demeures parti- 
culières etc. 

Quand la transition de l'état chasseur à l'état pasteur 
et agriculteur s'est entièrement accomplie, la propriété mo- 
bilière commence déjà à prendre le caractère d'un bien 
familial, sinon individuel. Ce fait coïncide, avec l'avéne- 
ment de la famille patriarcale. Nous ne serons donc point 
dans l'erreur, si nous affirmons que l'évolution de la famille 
patriarcale commence au temps où, des choses de la nature, 
la terre reste seule indivise. 

La constitution de cette communauté agraire occupera 
nos prochaines leçons; et nous rechercherons les documents 
qui l'associent à l'organisation du patriarcat. Nous démon- 
trerons comment s'influencent ces deux faits d'un ordre di- 
stinct, comment la famille devint une société coopérative, 
et la terre un bien commun, quelles furent les suites d'un 
pareil état social et comment s'effectuèrent successivement 
la dissolution de la communauté familials et l'établissement 
de la propriété particulière. 



CINQUIÈME LEÇON. 

Seconde période dans révolution de la famille — période 
dite patriarcale. Dans les théories nombreuses qui ont 
cherché à établir que l'état devait avoir pour type la famille^ 
vu que cette dernière a été le germe dont il est sorti, l'em- 
bryon social est représenté comme un simple couple, con- 
sistant dans le mari et dans la femme. Les enfants n'en 
fort parti que jusqu' à la majorité, une fois mûrs pour le 
mariage ils s'établissent en ménages distincts, et deviennent 
à leur tour le germe fécond de nouvelles souches. Ce qui 
forme le caractère particulier de la famille antique, telle 
qu'on se la figurait, c'est l'omnipotence de son chef — le mari 
et le père. C'est de cette prétendue omnipotence que par- 
taient les partisans de la théorie familiale de l'état, pour 
établir en principe la nécessité de la monarchie absolue, du 
pouvoir illimité du roi-père de son peuple. Pour avoir une 
preuve à l'appui, c'est au droit romain et à la tradition bi- 
blique qu'on avait ordinairement recours. Adam et Eve, 
Abraham et Sarah, Isaac et Rebeca figuraient nécessairement 
au nombre des faits prouvant l'existence de couples distincts 
au berceau même de l'humanité. Afin de bien préciser les 
relations qui liaient entre-euz les membres de ces derniers 
on ne craignait point d'avoir recours au droit romain et de 
lui emprunter son fameux texte, donnant droit de vie et de 
mort (jus vitae necisque) au père de famille. On y recourait 



i'^»xitant plus volontiers qu'on était persuadé en trouver un 

^x_^inple dans le sacrifice d'Abraham. Le patriarche israélite 

^^*xie fois doté d'un pouvoir illimité on ne voyait plus pour- 

^^xoi on ne pourait en tirer parti au profit de la monarchie 

^V>solue, car on commençait par déclarer que le premier 

l^omme était en même temps non seulement le premier mari 

^t le premier père, mais aussi le premier monarque. Il est 

Virai qu'à ce monarque il ne manquait qu'une chose, c'était 

cl' avoir des sujets, mais on n'y regardait pas de si près. 

Telle est réduite à son expression la plus simple la théorie 

de Filmes, dont les écrits ont provoqué les traités politiques 

de Locke, occupé d'ailleurs exclusivement à les réfuter sur 

le terrain de la politique, mais portant comme son adversaire 

de l'idée que la famille patriarcale n'était qu'un simple couple 

avec un chef tout puissant. 

Bien des révolutions politiques ont eu lieu, bien des 
théories d'état sont tombées en pièces, mais la doctrine que 
nous venons d'exposer à grands traits, reste encore debout, 
à l'heure qu'il est. Et pourtant rien de plus faux qu'une 
semblable hypothèse; rien de plus contraire aux documents 
ethnographiques et historiques, aux multiples survivances de 
l'ancienne organisation sociale, aux récits des écrivains de 
l'antiquité et du moyen-âge. Il a vraiment fallu que toute 
l'histoire du droit fut réduite à Tétude de la jurisprudence 
romaine, pour que de puissants esprits comme Hegel fussent 
amenés à croire que la famille individuelle soumise à l'au- 
torité entière du père et du mari se retrouve dans toutes 
les législations anciennes. 

Ce n'est qu'à partir du moment, où l'étude historique 
des législations existantes et l'etnographie comparée sont 
venues prendre place dans l'enseignement des facultés qu'on 
est arrivé à se demander si la doctrine en honneur était 
vraiment d'accord avec la généralité des faits positifs; si 
l'on avait raison de conclure à l'évolution de la famille dans 
l'humanité, en n'étudiant que son développement dans la 
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société romaine; si ce développement même était bien com- 
pris et si l'on ne ferait pas mieux de laisser de côté toute 
théorie pour revenir à l'étude impréjudiciée des faits. Or 
voici à quoi ont abouti les recherches sur l'ancien droit de 
famille dans la plupart des législations aryennes et sémi- 
tiques. 

Pour ce qui est du droit allemand, qui a été le premier 
à devenir l'objet d'études spéciales, la conclusion à laquelle 
on est arrivée est exprimée d'une façon on ne peut plus 
claire par M. Heuszler. Le savant légiste suisse nous dît à 
ce sujet ce qui suit: «La famille des anciens germains n'est 
point l'union de personnes liées exclusivement par le fait du 
mariage et par l'unité de sang, mais une communnauté 
d'individus, vivant sous le même toit (une Hausgenossen- 
schaft). Aussi faut il considérer comme membres de* la fa- 
mille non seulement ceux qui sont d'état libre, mais aussi 
ceux qui dépendent à un degrés quelconque du chef de la 
communauté (les esclaves, les affranchis). La famille est 
par conséquent un cercle de personnes, habitant ensemble et 
reconaissant l'autorité du même chef domestique (sa 'munt).(^) 
Pour appuyer cette assertion, il suffit de citer le texte si 
connu de César sur les «consanguinitates hominum qui una 
coierunt», sur les parentés d'hommes, mangeant à la même 
table ou celui de Tacite sur les «propinquitates», ou assosia- 
tions de parents vivant en commun, ou encore les termes si 
usités de «confraternitates» (cof rater nités) «consorteriae» etc., 
que les lois des Allemands, des Bavarois, des Burgondes, des 
Lombards emploient pour qualifier les membres d'un même 
ménage ou d'une même communauté familiale. Ces com- 
munautés se perpétuèrent pendant tout le moyen-âge, aussi 
bien dans la république de Dithmarschen qu'en Suisse et 
dans tout le sud de l'Allemagne, où elles sont connues sous 



C) Heuszler Die Institutionen des Deutschen Rechts, VII Das Familien- 
recht. 
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le nom de «Ffunds». Récemment encore on en découvrait 
les traces multiples en Auvergne, dans le département de 
la Nièvre, sous le titre de «ParçonneriesD, et, dans la Galice 
espagnole, sous celui de «companies» (companias da Galicia). 
Souvent un nombre très considérable d'êtres en dépendent. 
Ils habitent en commun, leur patrimoine indivis s'administre 
par le plus ancien ou Velu, ordinairement assisté d'un conseil 
composé de tous les membres majeurs. 

Le monde slave reconnait la communauté familiale dans 
ses anciens codes, et continue à la pratiquer dans certaines 
localités comme une institution vivante. Russes ou Polonais, 
Serbes ou tchèques, peuvent ressusciter l'époque récente de 
ces coutumes communistes pratiquées sous l'appellation sudo- 
slave de «verf» qui reste écrite dans le recueil des lois dal- 
matiennes, et acceptée par le rédacteur de la «Prawda de 
JaroslavD, le plus ancien code russe; sous l'appellation de 
«bratstvoD fraternité, ou «zadruga» coamitié, encore habitu- 
elle aux slaves de l'Autriche et de la Turquie; sous celle de 
»frères et cousins vivant en communion» (in communis) 
qu'emploie le corpus latin des statuts polonais collationnés 
par le roi Kazimir au XIV:e siècle. 

A l'époque présente on les constate aux environs d'A- 
gram, de Philippopoli, parmi les Serbes, les Bulgares et les 
Monténégrins. 

Que de petites républiques gouvernées encore par le plus 
ancien et le plus digne de confiance (*), associations coopéra- 
tives où chacun a sa part de travail assigné et un droit 
égal à la jouissance de la fortune commune. J'emprunterai 
à M. Bogisia l'admirable description de ces ruches humaines 
qui survivent aux choses disparues ailleurs. 

En règle générale, les membres d'une communauté sont 



(') V. Helzel I vol. p. 124. Quum omnis dissensioiiis et discordiae sit 
mater communis, in qua etiam fratres aut germani existeutes, ad rancores scu 
lites non modicas saepius provoeantur .... etc. 
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parents entre aux et cette parenté s'étend parfois jusqu'à 
des degrés très lointains. Néanmoins des étrangers peuvent 
s'introduire dans la communauté par voies de mariage ou 
d'adoption. Il advient aussi que des vieillards entrent dans 
l'association lorsqu'ils ont perdu leurs enfants et n'ont plus 
personne qui les soigne. Bien reçus par les associations 
serbes, ces vieillards lèguent, en rénumération leur fortune 
à la Zadrouga (p. 36—92). 

Parlons maintenant des devoirs et des droits de chaque 
membre de la communauté et précisons d'abord la position 
de son chef, appelé par le peuple serbe le domacin (direc- 
teur de la maison). Le chef est ordinairement élu par la 
communauté. On le cboisit parmi les membres âgés et 
mariés. Cette règle a pourtant beaucoup d'exceptions. 
Malgré la haute estime du serbe pour l'âge mûr, on nomme 
souvent des hommes jeunes, dont le caractère énergique et 
honnête, les talents et la volonté ferme sont connus et éprou- 
vés. Le domacin préside les assemblées de famille et repré- 
sente la communauté dans toutes les affaires extérieures et 
vis à vis des autorités publiques. Il administre les biens de 
la famille qui s'est mise sous sa garde, de sorte que nul ne 
peut disposer des objets, ayant une certaine valeur sans sa 
permission. C'est lui qui a la gestion de l'argent commun 
et qui doit pourvoir au nécessaire de la maison. Il est 
responsable de toutes les dépenses. Il peut vendre ou ache- 
ter, de sa propre autorité des objets de petite valeur. Pour 
des opérations plus importantes, il lui faut le consentement 
de la communauté. Dans mainte localité le chef a le droit 
de vendre les biens meubles, mais jamais les immeubles. 
Quand le chef agit contre les intentions de la communauté, 
ses associés peuvent le destituer, mais dans ce cas le con- 
sentement de tous est nécessaire. 

Après le chef de famille c'est la «domacicaî), la mai- 
tresse de la maison, qui reçoit les plus grands honneurs 
dans la communauté. La domacica est ordinairement la 



65 

femme du domacin. Dans plusieurs contrées, les femmes 
ont le droit de nommer elles-mêmes la domacica; mais 
lélection doit être confirmée par le conseil de famille. Les 
droits et devoirs de la domacica se concentrent dans l'inté- 
rieur de la maison. Elle est tout naturellement à la tête 
du ménage. C'est elle qui distribue le travail aux femmes 
de la communauté. Elle maintient l'ordre et s'interpose dans 
les querelles, on la consulte sur le mariage des filles et elle 
a même quelquefois voix décisive dans cette question. — Ex- 
posons maintenant les droits des simples associés de la <ïza- 
druga». Us participent tous également aux biens communs 
, Chaque membre a sa quote-part des bénéfices et le droit 
d'être nourri, logé et habillé par l'association. Le droit de 
vote dans le conseil de famille appartient à tous les membres 
lûajeurs indistinctement. Le conseil de famille s'assemble 
ordinairement après le repas du soir. Le chef parle le pre- 
mier. Il rend compte de ce qu'il a fait, il développe ses 
P^'ojets pour l'avenir et il énumère tout ce qu'il convient 
d'entreprendre. La discussion s'ouvre ensuite, et, quand tout 
1^ inonde est d'accord, les ventes et les achats faits par le 
doiuaein sont ratifiés et l'on adopte le programme exposé 
par le maître de la maison. On voit par là que le conseil 
de famille restreint considérablement le pouvoir du domacin, 
qui est forcé de le convoquer toutes les fois qu'il s'agit de 
Vente ou d'achat, d'emprunts faits aux étrangers, de partages 
partiels ou définitifs, de la nécessité de censurer la conduite 
de tel ou tel membre de l'association, ou de prendre une 
décision qui concerne les relations extérieures de la famille, 
en un mot dans toutes les questions importantes. ( *) Il y a 
une dizaine d'années, on ignorait complètement l'existence 
de communautés familiales pareilles à celles des Serbes parmi 
les paysans de la grande Russie. Lorsque je fis mon premier 

C) Voyez «Le droit coutumier des slaves méridionaux» d'après les re- 
cherches de Mr Bogisic (Revue de législation ancienne et moderne 1876). 
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rapport sur ce genre de communisme, le président de la 
société des légistes russes, un illustre slavophile, M. Lesch- 
kof, ne put se contenir et proclama hautement que jamais 
hypothèse plus absurde n'avait été émise devant la société, 
car, disait-il, il appartient à l'évidence que la communauté 
familiale caractérise la coutume sudo-slave, comme la commu- 
nauté rurale caractérise les paysans de la grande Russie. 
Or, à l'heure présente, il serait difficile, je dirai même im- 
possible, de rencontrer un légiste russe de valeur qui ne re- 
connaisse avec moi que la communauté familiale aussi bien 
que la communauté rurale constituent le fond même du droit 
coutumier du peuple de nos campagnes. Les observations 
locales recueillies ces dernières années dans les gouverne- 
ments de Koursk, de Saratov et d'Orel confirment ampile- 
ment la thèse générale que j'ai énoncée. 

Des communautés familiales consistant parfois en une 
cinquantaine d'individus vivant au même pot au feu ont été 
découvertes dans la région du Volga, dans celles du Don 
et du Volchov; c'est ordinairement le plus âgé, quelquefois 
aussi le plus capable qui gère la fortune commune, les que- 
stions importantes n'ét«ant résolues d'ailleurs que d'un commun 
accord par tous les membres de l'association. 

Nous nous bornerons à mentionner l'existence de com- 
munautés identiques chez les Celtes de l'Irlande qui les dé- 
nommaient » fines» (^) et nous aborderons aussitôt la question 
capitale de savoir si les sociétés mères des peuples Aryens, 
celles des Tndous et des Perses, présentent une organisa- 
tion pareille à celle précédemment décrite. 

Le Rig-Veda et TAvesta, ces premiers monuments de la 
littérature aryenne, nous fournissent des détails précieux. 
Outre la tribu, le «jana» du Eig-Veda et le azantuï) de 
l'Avesta, ces deux recueils mentionnent encore la gens (vîc) 



C) Cette question a été habilement traité par M. Maine, Early history 
of Institution. 
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et la société des proches parents, le «janmanaï). La co- 
habitation de leurs membres en est le signe distinctif. 
I^s codes indous admettent deux groupes de parenté qui 
reviennent aussi dans l'ancienne société hellénique. L'un 
se compose exclusivement des plus proches parents, les 
«sapindas» qui correspondent aux «anchisteis» des Grecs. 
I^ devoir principal de ces parents semble être le sacri- 
^^^ du pain et de l'eau offert aux mânes des ancêtres. On 
^ons les montre vivant sous le même toit et prenant en- 
semble la même nourriture. Le groupe opposé, les «saman- 
dosD, les aanepsiadoiî) des Hellènes, prennent une moindre 
P^iiî au sacrifice et habitent séparément. Un des plus an- 
^^^ns codes de l'Inde enumère les êtres qui appartiennent 
*^ premier groupe des parents associés: le bisaïeul, l'aïeul, 
^^ père, le fils, le petit-fils et l' arrière-petit-fils; ce qui donne 
^® nombre de parents qui, au cours d'une seule génération, 
P^iivent se connaître. La communauté familiale des sapin- 
^^S a pour chef le plus âgé ; elle possède en indivis des biens- 
^^Gs et des meubles, des ateliers et des capitaux. Le chef 
-^^pose de tout, régulièrement de l'avis commun. Les pro- 
l^-*^îétés acquises en dehors de l'association, mais à l'aide de 
^^S capitaux, lui reviennent en partie: l'acquéreur lui en livre 
^^ tiers et garde les deux autres tiers. 

Des études récentes sur l'organisation ancienne de la 
^^mille chez les Romains confirme notre théorie. Jhering 
^t Mommsen démontrent que, sous les rois et aux premiers 
^emps de la république, les Romains gardaient les vestiges 
^'une communauté familiale composée de membres habi- 
tant la même demeure. Le père, la mère, les enfants 
des deux sexes, les arrière-petits-fils et les arrière-petites- 
filles, formaient en Italie le groupe des «sui». Les Insti- 
tutes de Justinien les désignent comme des personnes qui, 
du vivant du père (vivo quoque parente)^ sont estimées 
aquodam modo dominù, c'est-à-dire co-propriétaires. Voilà 
qui diffère bien de ce couple du mari et de la femme accru 
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des enfants mineurs, où le père seul possède des droits, tan- 
dis que les autres membres n'accomplissent que des devoirs. 
Ainsi l'évolution de la famille romaine rentre dans la loi 
générale, et subit la transition de la communauté matriar- 
cale à celle que commande le mari et le père, sans pourtant 
interdire une certaine indépendance aux membres subalternes. 

Notre conclusion déterminera donc que la famille pa- 
triarcale, seconde étape de l'évolution sociale, revêt l'appa- 
rence d'une communauté de personnes apparentées par la 
descendance d'un même père, vivant sous un même toit, et 
gérant leur fortune en commun. 

Il importe maintenant d'étudier cette organisation so- 
ciale si étrange à nos yeux sous deux aspects distincts: celui 
d'une association religieuse de plusieurs êtres pratiquant le 
même culte des ancêtres, et celui d'une association coopéra- 
tive administrant des biens en commun. 

La prochaine leçon pourvoira à cette nécessité. 



SIXIEME LEÇON. 



On serait étonné d'entendre dire de nos jours que les 
*^-:iiiilles sont autant de sociétés religieuses distinctes, possé- 
^5^Tit leurs propres divinités et exerçant leur propre culte. 
■^"ti pourtant chez les classes inférieures, dans la pratique 
^'^^otidienne de la vie, plus d'un trait nous prouve encore 
I existence d'une croyance naïve aux âmes des ancêtres et 
^ leur rapport constant avec les vivants. Dans les familles 
^"^^llageoises du Tyrol, de l'ancienne Bavière, du Palatinat 
^^^périeur et de la Bohème allemande, les paysans catho- 
-^^ues, dit Mr Buchholz, prennent pendant toute l'année les 
^^^esures nécessaires et les plus attentives pour assui'er le 
^îen-être de leurs morts. A cette fin, les restes du repas 
^tDnt recueillis journellement et jetés au feu le samedi de 
^laque semaine; ils sont destinés à la nourriture des défunts, 
^^uand la mère s'occupe de pétrir le pain de la maison, elle 
Jette ordinairement un peu de farine derrière elle, et un 
Vitiorceau de pain cuit est régulièrement livré aux flammes. 
ï)e même, quand elle cuit des pâtés, elle ne manque pas 
<î'en jeter un au feu. Le soir de la Toussaint, des lumières 
î^estent allumées toute la nuit. On a soin de laisser ou- 
verte une porte ou une fenêtre afin de permettre aux âmes 
des morts, aux petits anges, comme parfois on les nomme, 
de venir se régaler. (*) 



(') Biichliolz, Deutscher Glaube und Brauch. 
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Rapprochez de ces faits, encore si indécis, les usages 
beaucoup plus caractéristiques des populations agricoles de la 
Russie et du monde slave en général. Nous voulons faire 
allusion à l'esprit domestique (au ^ domovoy>), le «tomten», 
suédois, veillant sur la maison et sur ses habitants, sans en 
excepter les animaux; — esprit ordinairement bienveillant, 
à la condition d'être choyé, et qui se manifeste, dans le cas 
contraire, rancunier et vindicatif. Etudiez surtout par quels 
rappoiis très étroits il demeure lié au foyer domestique; on 
doit, pour cette raison, en cas de changement, le transporter 
avec beaucoup de cérémonies dans la nouvelle demeure. 
Notez aussi ce fait, que seul, le domovoy domestique est 
censé se comporter en ami. Les domovoys étrangers sont 
au contraire jaloux et dangereux. 

Pour se trouver en présence de ce culte familial à l'état 
de parfait développement, pour le connaître jusque dans 
ses moindres détails, il faut parcourir les nombreux écrits 
que l'érudition russe a fait paraître, ces dernières années, 
et qui ont pour sujet la description des rites et coutumes 
encore existantes parmi les nationalités si nombreuses qui 
forment l'empire des czars. Pour en donner une idée, je 
me contenterai de résumer en quelques mots mes études 
personnelles sur le culte familial des montagnards du 
Caucase, spécialement des Ossètes et des Pschavs. Ces 
deux nationalités si distinctes. Tune aryenne, l'autre gé- 
orgienne, ont subi à un degré presqu'égal l'influence de 
la civilisation iranienne. Arrêtée à son origine, leur évolu- 
tion sociale garde encore, sous bien des rapports, l'empreinte 
de cette action intellectuelle, en sorte que leurs rites et 
leurs coutumes peuvent être considérés comme le meilleur et 
le plus parfait commentaire de TAvesta. 

Comme le paysan du Tyrol ou de la grande Russie, 
rOssète ne croit point que la mort produise un anéantisse- 
ment complet de l'existence. La vie future, la vie des âmes 
continue la vie terrestre. Les morts, de même que les vi- 
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vants, ont besoin de nourriture, de chauffage et de lumière. 
Tous ces éléments de bien-être, les vivants doivent les leur 
procurer. Aussi les Ossètes s'empressent-ils de partager avec 
les âmes les bienfaits de leur propre existence. Pendant 
toute l'année qui suit la inort du mari, la veuve prépare 
son lit et apporte tout ce qui pourrait servir à sa toilette 
comme s'il allait venir, ou comme, si invisible, il assistait à 
ces préparatifs. Tous les vendredis, elle visite la tombe du 
défunt et y apporte le manger et le boire pour la semaine. 
Pendant le carême, quand se célèbre l'office des morts, on 
fabrique un mannequin, on le fait asseoir à table et on 
lui sert du gruau et de l'eau-de-vie. L'homme récemment 
décédé n'est pas seul fêté de la sorte. Sept fois par an, 
on invoque aussi la mémoire de ceux qui ont quitté le 
monde depuis longtemps déjà. Tous les parents invités au 
festin mangent et boivent plus que de coutume, dans l'espé- 
rance que les morts profiteront de l'excès de nourriture et 
de boisson. La nuit qui précède le nouvel an, on allume 
aussi des brasiers de paille, dont le nombre doit correspon- 
dre à celui des ancêtres vénérés. Le chef de la maison 
prononce à cette occasion les paroles suivantes: «que la 
part de votre feu ne s'éteigne point, o morts chéris, et qu'il 
vous soit donné d'être bien éclairés». La plus grande of- 
fense qu'on puisse adresser à un Ossète consiste à exprimer 
le vœu que ses défunts manquent de nourriture. Aussi les 
Ossètes ont-ils l'habitude d'invoquer leurs morts, en disant 
«que personne ne s'empare des mets qui vous sonts offerts; 
mais vous pouvez les partager librement avec les défunts de 
votre choix». Bien nourris et bien chauffés, les ancêtres 
deviennent les esprits tutélaires des membres vivants de leur 
famille. C'est à eux qu'on doit le bienfait des récoltes abon- 
dantes, et la multiplication rapide du bétail. Volontiers aussi 
ils prêtent leur secours contre les divers ennemis que peut 
redouter une famille. Plus d'un malheur survenu à ces der- 
niers a été attribué à l'influence néfaste des esprits. Les 
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étrangers iie sont pas les seuls à les craindre. Leur colère 
menace ceux des parents qui n'accomplissent point les devoirs 
vis-à-vis des morts, et les laissent manquer de nourriture 
et de boisson. Les maladies des hommes et des bêtes, les 
malheurs arrivés en route, la mauvaise réussite des affaires 
n'ont souvent aux yeux des montagnards d'autre cause que 
la rancune du défunt. Aussi cette crainte force-t-elle les 
Pschavs à implorer souvent celui dont ils ont perdu la mé- 
moire, afin qu'il consente à partager avec les autres les 
offrandes des vivants et à ne point leur devenir néfaste si 
on lui manquait involontairement d'égards. 

On rapporterait sans fin des détails vraiment curieux 
sur ce culte, si contraire à la religion mahométane et au 
christianisme, qu'affectent de reconnaître les hommes de ces 
tribus. 

Selon nous, le peu que nous en avons dit suffit à faire 
comprendre l'origine des nombreuses prescriptions de l'Ave- 
sta sur les devoirs des vivants vis-à-vis des «fravashis» ou 
esprits et de ces derniers vis-à-vis des vivants. L'Avesta 
nous représente ces «fravashis» comme étant généreux, bra- 
ves, miséricordieux, puissants, forts, et en même temps légers 
comme l'air. Leur préoccupation constante est de savoir 
qui leur présentera des offrandes, qui leur fournira assez 
de nourriture, pour qu'ils ne puissent jamais en désirer vaine- 
ment. La bénédiction qu'ils donnent aux parents qui leur 
sont dévoués est conçue dans ces termes: «Qu'il y ait tou- 
jours dans sa maison des troupeaux d'hommes et de bétail, 
qu'il soit en possession d'un cheval tranquille et d'un char 
solidement construit; qu'au sein de sa famille les hommes 
sachant adorer Dieu, gouverner le peuple et accomplir des 
sacrifices, ne viennent jamais à disparaitre. » 

Le culte des ancêtres une fois étudié en détail chez les 
tribus qui le pratiquent encore de nos jours, nous arrivons 
à comprendre l'origine, non seulement des rites et usages 
que présente la vie journalière du peuple des campagnes,* 
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mais aussi des prescriptions nombreuses concernant les de- 
voirs des vivants envers les trépassés que renferment à pro- 
fusion les recueils d'anciens hymnes, tels que le Eig-Védii, 
les épopées populaires des Grecs, les écrits des prosateurs, 
des poètes et des légistes de l'antiquité. 

Quant au culte des ancêtres dans le monde hellénique 
et romain, il serait difficile d'en citer une chose que n'ait 
commentée M. Fustel de Coulanges dans un ouvrage resté 
classique: «Le culte des morts, écrit l'éminent auteur de la 
«Cité antique», ne ressemblait en aucune manière à celui que 
les chrétiens ont pour les saints. Une des premières règles 
de ce culte était qu'il ne pouvait être rendu par chaque 
famille qu'aux morts qui lui appartenaient par le sang. 
* Quant au repas funèbre qui se renouvelait ensuite à des 
époques déterminées, la famille seule avait le droit d'y assi- 
ster et tout étranger en était sévèrement exclu. Le culte 
des morts était uniquement le culte des ancêtres. Lucien, tout 
en se moquant des opinions du vulgaire, nous les explique nette- 
ment quand il dit: Le mort qui n'a pas laissé de fils, ne re- 
çoit pas d'offrandes, et il est exposé à une faim perpétuelle. 
H suivait de la qu'en Grèce et à Eome le fils avait le devoir 
de faire les libations et les sacrifices aux mânes de son père 
et de tous ses aïeux. Manquer à ce devoir était l'impiété la 
plus grave qu'on pût commettre, puisque l'interruption de ce 
culte faisait déchoir les morts et anéantissait leur bonheur. 
Cette négligence n'était pas moins qu'un véritable parricide 
multiplié autant de fois qu'il y avait d'ancêtres dans la famille. 
Si au contraire les sacrifices étaient toujours accomplis sui- 
vant les rites, si les aliments étaient portés sur le tombeau 
aux jours fixés, alors l'ancêtre devenait un dieu protecteur. 
«Hostile à tous ceux qui ne descendaient pas de lui, les 
î^epoussant de son tombeau, les frappant de maladies s'ils 
approchaient, pour les siens il était bon et secourable. Il 
y avait un échange perpétuel de bons offices entre les vi- 
vants et les morts de chaque famille. L'ancêtre recevait de 
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SOS descendants la série des repas funèbres, c'est-à-dire les 
seules jouissances qu'il pût avoir dans sa seconde vie. Le 
descendant recevait de l'ancêtre l'aide et la force dont il 
avait besoin dans celle-ci. Le vivant ne pouvait se passer 
du mort, ni le mort du vivant. Par là un lien puissant 
s'établissait, dit avec raison M. Fustel, entre toutes les gé- 
nérations d'une même famille et en faisait un corps éter- 
nellement inséparable.» (*) 

Ce que l'auteur ne dit pas et ce qui vaut la peine d'être 
mentionné, c'est qu'au fils de famille célébrant le culte des 
morts se joignaient encore tous les parents, habitant sous 
le même toit. Les Romains n'avaient point de terme pour 
les distinguer des autres parents, menant une existence sé- 
parée, mais les Grecs les connaissaient sous celui d'«anchisteîs»; 
et la même chose peut être constatée chez les Indous comme 
nous aurons l'occasion de le dire à l'instant. Car le culte 
des ancêtres connu des Eomains sous celui de «dieux mânes 
ou pénates» et des Grecs sous celui de «génies*, n'était point 
ignoré dans l'Inde antique. Les adorateurs d'Agni et plus 
tard de Brahma étaient en même temps ceux des «pitris», 
esprits tutélaires de la famille. Le Rig-Véda, de même que 
Manou recommandent de leur offrir des gâteaux de riz et 
un breuvage fait avec le suc de la plante «somma», dont 
les effets étaient enivrants. Le premier devoir incombe 
exclusivement à ceux qui vivent en communauté familiale 
(les sapinda); le second revient à tous ceux qui sont unis au 
défunt par les liens du sang à tous les degrés (les samana- 
dose). L'officiant est toujours le descendant le plus direct; 
aussi les ancêtres sont-ils censés exprimer constamment ce 
vœu: «Puisse-t-il naître successivement de notre lignée des 
fils qui nous offrent dans toute la suite des temps le riz 
bouilli dans du lait, le miel et le beurre clarifié.» (*)^ 



C) La Cité antique, 2'"" Odition, p. 36. 
C) Lois de Manou (III 138 et 274). 
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i On se demande si le culte des ancêtres, si répandu 

parmi les tribus aryennes, ne doit point être considéré 

comme leur étant exclusif. Y aurait-il moyen d'en retrou- 

ver quelques traces dans d'autres familles humaines, les sé- 

®ïtes, les touraniens, enfin les barbares et les sauvages qui 

peuplent encore notre globe? M. Lenormant, qui a traité la 

première question dans un mémoire spécial sur l' Yémen avant 

i avènement de Mahomet, la résout dans un sens affirmatif. 

*J^s ancêtres, dit-il, sont invoqués par les Arabes dans la même 

^Qtention et à un même degré que les divinités du ciel.» 

M. Goldziher, dans un mémoire spécial consacré à la 
9^^stion du culte des morts chez les Arabes, établit d'une 
^^Çon incontestable les faits suivants. Les Qoréjsites de 
époque païenne avaient coutume de jurer par leurs an- 
cet^^es, ce que Mahomet dut interdire. — Chez certaines tribus 
^^^•tes, les tombeaux des ancêtres semblent avoir bénéficié 
^ "^ne considération particulièrement solennelle. «N'offre point 
^^ sacrifices aux 'nucub' ou 'ançab'; tel est l'ordre donné 
P^T le prophète.» Or les nucub ou ançab étaient des pierres 
Cessées auprès des tombeaux et auxquelles les Arabes païens 
^^Haient un culte spécial. Ces tombeaux gardaient le pri- 
vilège d'asiles inviolables. Des sacrifices j étaient accom- 
ï>lis. Dans les temps anciens, les Arabes avaient coutume, 
toutes les fois qu'ils passaient auprès d'un tombeau célèbre 
î)ar la générosité et la magnanimité du mort, de sacrifier une 
lête de somme en l'honneur du défunt et de la servir à leurs 
gens. Bien plus fréquents que ces hommages exceptionnels 
sont les sacrifices d'une ou de plusieurs victimes, sur la 
tombe du défunt, immédiatement après son enterrement. 
Aux obsèques du vice-roi d'Egypte, Mahomed Ali, on a 
égorgé quatre-vingts buffles. La coutume antique choisis- 
sait pour victime en pareil cas le chameau. O 

C) Voyez «Le culte des ancêtres et le culte des morts chez les Arabes, 
par Goldziher» dans la Revue de l'histoire des religions, tome X. N. iî, 
année 1884, p. 382. 
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Quoique le inahométisme, en tant que culte, essenti- 
ellement monothéiste, soit contraire à la survivance de cet 
ancien paganisme, la coutume consacrée en quelque sorte 
par les siècles parvient à dominer tous les scrupules. Aussi, 
parmi les partisans les plus ardents de la loi du Koran, tels 
que les tribus du Daghestan qui, encore récemment, sous 
Schamil, s'opposaient avec violence à la puissance russe, l'on 
découvre un respect superstitieux des tombeaux appartenant 
aux hommes qui s'étaient distingués durant leur vie par leur 
conduite pieuse, et qu'on appelle «scheiks». Plus d'une fois 
à l'époque de mes courses à travers ce pays, j'ai été forcé 
de m' arrêter pour donner à mes guides musulmans le temps 
de prier devant un de ces tombeaux indiqués de loin par un 
pieu planté en terre et orné de torchons de toutes les couleurs. 
Les mêmes rites sont encore en vigueur chez les Bédouins, 
d'après le récit qu'en fait le voyageur anglais Palgrave. 

Quant aux Juifs, leur ancienne croyance aux esprits 
(aux «elohims») est décrite de la façon suivante par M. 
Eenan dans son récent ouvrage sur l'histoire d'Israël: 
«Le monde, pour le sémite nomade, est entouré, pénétré, 
gouverné par les ^elohim', myriades d'êtres actifs, fort ana- 
logues aux esprits des sauvages». Parmi ces esprits nàul- 
tiples, il en est certainement qui ne représentent que les 
âmes des ancêtres divinisés. Dans le Deutéronome, l'homme 
qui fait à lahvé l'offrande des premiers fruits dit «qu'il n'en 
a point donné aux morts». Une semblable parole serait 
inexplicable, si elle ne témoignait de l'existence d'une an- 
cienne coutume que les adorateurs de lahvé sont appelés à 
délaisser. Cette coutume paraissait d'ailleurs fort vivace, 
car nous apprenons dans le livre de Samuel (c. XIX, 13) 
que David et sa femme Mikal, fille de Saiil, gardaient en- 
core chez eux des «teraphim» sculptés, qui jouaient le rôle 
de dieux domestiques. 

Quant aux civilisations touraniennes, nous pouvons ci- 
ter la Chine, dont la plus ancienne religion, exclusivement 
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consacrée au culte des ancêtres, nous force à ne point dou- 
ter de l'existence et de l'efficacité de ce culte dans la race 
jaune. «Aussi longtemps que vivent les parents, on doit, 
d'après la doctrine du Hsia-King, un des codes les plus an- 
ciens de la Chine et toujours encore en vigueur sur ce point, 
les traiter comme des dieux terrestres, les entourer du plus 
grand respect, les soigner quand ils sont devenus âgés, les 
pleurer quand ils sont morts.» Cette communauté de vie 
entre les membres d'une même famille doit se poursuivre, 
nous dit un historien récent de la religion chinoise, M. Ju 
lius Happel(*), jusqu'au delà de la mort, sous sa forme la 
plus sensible. Tous les événements importants de la famille 
sont communiqués aux défunts, en particulier tout change- 
aient dans la propriété ou dans le droit possessionel des 
ancêtres. Le rapport entre les défunts et les vivants marque 
son expression la plus solennelle dans les agapes que les 
vivants offrent annuellement aux morts. La fête comporte 
deux parties essentielles : l'une, un véritable repas funéraire 
9ni occupe le premier jour, l'autre un repas des vivants qui 
3» lieu le jour d'après. Au repas funéraire, des alliés choi- 
sis s'asseyent à table en qualité de représentants des chers 
défunts. Ils prennent en silence les mets offerts aux morts 
chéris, mets préparés spécialement à cet effet et consistant 
surtout en millet et en boissons spiritueuses fortement par- 
fumées. Tandis que les représentants reçoivent les démon- 
strations d'honneur qui reviennent aux défunts, ceux-ci sont 
^nsés être revenus en eux et participer avec eux au repas. 
Après le banquet, celui qu'on appelle «le serviteur des morts 
(Todtenknabe), un personnage désigné pour leur organe, dé- 
clare qu'ils ont accueilli ces hommages reconnaissants des 
vivants et qu'ils continueront de les bénir, à la condition 
qu'on n'oublie jamais l'amour et le respect dû aux dé- 
funts». 



C) Revue de l'histoire des religions. Paris 1881. N. 6, p. 272. 
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Restent les tribus barbares et sauvages de T ancien et 
du nouveau continent. Mais prouver l'existence chez elles 
d'un animisme plus ou moins prononcé et paraissant dans 
le culte des ancêtres, ce serait refaire le travail de Tylor, 
de Lubbock et de Spencer. Après les ouvrages précités, il 
ne peut plus exister de doute sur son existence; et il ne 
reste encore à discuter que son exclusivisme prétendu et son 
efficacité à devenir le germe de tous les autres cultes di- 
stincts. Nous ne sommes point partisans de cette dernière 
théorie, mais nous reconnaissons comme incontestable la haute 
antiquité et l'ubiquité presque universelle du culte des raorts. 
Je dis presque, car, pour que ce culte arrive à se former, 
il faut que la famille patriarcale soit établie et les pouvoirs 
du mari et du père déterminés d'une manière distincte. Or, 
nous venons de l'apprendre, tel n'est pas le cas de plusieurs 
tribus sauvages qui ne connaissent de liens durables que 
ceux de la mère et de son enfant, et d'autre filiation, hor 
mis celle par les femmes. M. Fustel soutient donc avec raison 
que le trait distinctif du culte des ancêtres tient à ce qu'il 
«se propageait seulement de mâle en mâle. Régulièrement, 
la femme ne pouvait y participer sans Tintermédiaire de 
son père ou de son mari, et enfin, après sa mort, la femme 
n'avait pas la même part que l'homme au culte et aux céré- 
monies du repas funèbre.» C) 

Le culte des ancêtres est par conséquent attaché d'une 
façon indissoluble à l'existence même de la famille patriar- 
cale, il naît avec elle et devient à son tour une des causes 
de sa stabilité à travers les siècles. 

Le culte des ancêtres, si universel et si ancien, avait 
un centre et ce centre, n'était autre que le foyer domestique. 
Deux causes contribuèrent à produire ce résultat: D'abord 
l'habitude d'ensevelir ses parents dans les environs même du 
foyer, habitude qui se retrouve encore en Chine; ou d'en- 



(*) La cité antique, p. 40. 
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tourer ce même foyer de leurs images — témoin les Etrusques ; 
puis l'idée qu'on se faisait du feu, comme intermédiaire 
direct entre les vivants et les morts; cette relation ne trou- 
vant d'autre expression que dans l'offrande ininterrompue 
de la nourriture, et cette nourriture ne devenant l'aliment 
de l'ancêtre qu'à condition d'être dévorée par les flammes. 
Aussi est-ce le foyer qui, dans toutes les sociétés aryennes, 
demeure la partie la plus sacrée de la maison. Chez les 
Ossètes, comme aussi chez un grand nombre d'autres peu- 
plades caucasiennes, les Svanètes, les Pshavs, les Chevsurs, 
les Tuschins etc., les actes les plus importants de la vie 
sont accomplis devant lui. La nouvelle mariée est contrainte 
par la coutume de faire trois fois le tour du foyer en soci- 
été de son époux. Le garçon d'honneur qui les accompagne 
™ppe chaque fois de son poignard la chaîne qui retient la 
chaudière familiale, cette chaîne empruntant au foyer son 
caractère de sainteté I Quand l'Ossète est appelé en témoi- 
^age, c'est par ses ancêtres, par son foyer, ou par la chaîne 
du foyer qu'il prête serment. Un fugitif quel qu'il soit dé- 
cent l'hôte sacré de la maison, s'il est venu s'asseoir au foyer 
®t s'il en a touché la chaîne. On a vu plus d'une fois le meur- 
Wer trouver ainsi un refuge au sein de la famille de sa 
victime. Cet acte le rendait inviolable aux yeux des parents 
luêmes du malheureux tombé sous ses coups. Dans l'ancien 
Iran, le foyer était appelé «maître de la maison (nmâno- 
paiti) et le même sens s'attache au mot que les Indous 
employaient pour le désigner. En Grèce et à Rome, 
comme aussi dans la Germanie, le foyer était le lieu où se 
réunissait ordinairement la famille. Les' images des ancêtres 
l'entouraient de tous côtés. Le feu devait y être entretenu 
d'une façon ininterrompue, comme symbole de l'éternité de 
la famille. Le foyer, selon l'Avesta, est la cause première 
de l'aisance de la famille, il augmente son avoir, soutient 
la vie de ses membres, fait naître dans son sein des fils 
robustes; mais tout cela à condition d'être constamment 
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entretenu de bois, provenant de coupes aceompKes selon des 
cérémonies religieuses. Même croyance dans l'Inde Védique 
où le feu était imploré sous le nom d'Agni «O Agni», 
lisons-nous dans un des hymnes, «tu es la vie, tu es le pro- 
tecteur de l'homme. Pour prix de nos louanges, donne au 
père de famille qui t'implore, la gloire et la richesse,, fais 
que la terre soit toujours libérale pour nous. Que je jonisse 
longtemps de la lumière et que j'arrive à la vieillesse comme 
le soleil à son couchant.» 

Le feu doit être rallumé à certaines époques, à l'aide 
d'une bûche embrasée qui, selon l'Avesta, devait provenir 
du foyer de la commune. A Lemnos, en Grèce, on allait 
chercher le feu bien plus loin. Un navire l'apportait tous 
les ans de l'ile de Delos. Tous les feux s'éteignaient et on 
les rallumait à l'aide de la braise nouvelle. Des vestiges 
d'une coutume semblable se retrouvent au moyen-âge en 
Allemagne, à Marbourg, et dans la basse Saxe, où, une fois 
par an, on rallumait le feu, en le produisant par l'ancien 
mode de frottement de deux morceaux de bois. Tous ces 
rites étaient accomplis dans le même but et dans la même 
intention de purifier le feu familial que l'attouchement d'ob- 
jets, ou de personnes impures avait pu profaner. (^) 

Si nous voulons pénétrer la cause mystérieuse de toutes 
ces observances, si nous tenons à retrouver les origines mêmes 
du culte des ancêtres et du foyer domestique, c'est à la 
croyance à une vie future, à une existence d'outre-tombe 
qu'il faudra en demander le secret. Cette croyance est non 
moins répandue que le culte qui en dérive. Parmi les sau- 
vages de l'ancien et du nouveau monde, comme parmi les 
tribus aryennes, on trouve au fond la même idée, celle que 
la mort n'est point le terme de l'existence, que le dédouble- 
ment de notre être, formé d'âme et de corps, est la cause 
de la vie prolongée au delà de la tombe. Seulement cette 

C) Geiger. Ostiranische Kiiltur im Altertum. 
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seconde vie comme la concevaient nos ancêtres les plus re- 
culés, n'a rien de commun avec Tidée qu'on s'en fait de nos 
jours. Le paradis, le purgatoire et l'enfer des catholiques, 
de même que les «champs élysées» et le «tartare» des peu- 
ples de l'antiquité supposent nécessairement dans ceux qui 
y croient un esprit de généralisation et un développement 
du sens moral que l'enfance de l'humanité ne pouvait pos- 
séder. «D'après les plus vieilles croyances, ce n'était pas 
dans un monde étranger à celui-ci que l'âme allait passer 
sa seconde existence; elle restait tout près des hommes 
sous la terre». Dans le cas où il n'a point trouvé de 
sépulture, le génie du défunt continue à errer sur la terre 
et apparaît le plus souvent la nuit comme revenant. Aussi 
l'inhumation est-elle considérée comme un devoir sacré en- 
vers les parents, et les anciens regardaient comme des cri- 
minels ceux qui n'avaient point enterré leurs morts. 

Si on se demande quelle existence était attribuée aux 
défunts par les plus anciennes traditions, on sera forcé de 
reconnaître que c'était la même que celle des vivants. Ce 
qui le prouve, c'est la coutume de placer dans le tombeau, 
à côté du défunt ses armes et les outils de pêche et de 
chasse, dont il avait l'habitude de se servir, et d'inhumer 
même souvent avec lui son cheval, ses esclaves, et quelque- 
fois sa femme. Cette dernière coutume est loin d'être ex- 
clusivement celle de l'Inde. Les recherches archéologiques, 
produites dans maint endroit et spécialement en Russie, 
confirmèrent le témoignage des écrivains, tels que l'arabe 
Ibn Fozlan, qui prétend que les peuples descendant dans 
leurs bateaux le cours du Volga, — peuples qu'il désigne du 
nom de «Russes» et qui pourraient bien être en effet mes 
ancêtres, à moins d'être, comme il me parait plus probable, 
les vôtres, c'est à dire des Varegs ou Scandinaves, — brûlaient 
la veuve sur le même bûcher que celui qui dévorait le corps 
de son mari défunt. On a retrouvé en Russie dans bien des 
tombeaux des ossements de femme à moitié calcinés, et ordi- 

6 
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nairement disposés par dessus la place, occupée par le dé- 
funt. Ces ossements pourraient bien représenter les restes de 
la cérémonie religieuse accomplie sur la tombe du mort et 
dont le supplice de la veuve faisait partie. Certaines tribus 
sauvages pratiquent encore des rites semblables. Le tout pris 
dans les son ensemble maintient l'hypothèse, qu'à son enfance, 
l'humanité voyait dans la vie future la continuation de la 
vie présente. Toute pensée de rémunération ou de châti- 
ment, par exemple, celle de la béatitude éternelle pour les 
bons et de peines sans fin pour les méchants, parait lui avoir 
été complètement étrangère. Le dualisme de paradis et 
d'enfer semble dépendre d'une origine plus récente. Il est 
non seulement inconnu à nombre de tribus sauvages et bar- 
bares, mais les hébreux eux mêmes l'ignoraient à l'époque 
la plus reculée de leur histoire. Le «scheôl» ou la résidence 
des morts leur apparaissait avec le caractère d'éternelles té- 
nèbres, placées dans les profondeurs de la terre, où bons et 
mauvais passaient également leur existence. (*) 

Nous terminerons notre apperçu par un résumé succinct 
des ses principaux résultats. Ceci s'en dégage que la com- 
munauté familiale, représentait en même temps une commu- 
nauté religieuse. Il faut reconnaître qu'un rapport intime 
unit cette ancienne phase de sociabilité et cette croyance 
aux esprits, non moins ancienne. Ayant ses racines dans la 
conception d'une vie future essentiellement homogène avec 
la vie actuelle, le culte des morts n' apparaît nécessairement 
qu'à l'avènement de la famille patriarcale; car c'est avant 
tout un culte agnatique, un culte se transmettant de mâle 
en mâle et donnant à l'homme le premier pas sur la femme. 
Sous ses deux aspects, d'organisation sociale et de cercle 
religieux distinct, la communauté familiale dont le père 
forme la tige, engendre toutes les institutions qui caractéri- 

(*) Voyez: Les origines de la croyance à la vie future chez les Juifs, 
par Edouard Montet. Bévue de Phistoire des religions, a 1884, N. 3. 
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sent cette époque de l'évolution humaine, qu'on a dénommée: 
patriarcale. C'est à la famille patriarcale que nous demande- 
rons par conséquent le secret des liens existant, dans la 
période qui nous occupe, entre le mari et la femme, 
entre le père et les enfants. C'est elle qui nous révélera 
aussi le caractère de l'organisation ancienne de la propriété 
immobilière. Si le temps ne venait point à nous manquer et 
que nous pussions étendre ces études à d'autres parties de 
l'ancien droit, c'est à elle encore qu'il faudrait recourir pour 
retrouver les bases du plus ancien système des contrats, ou 
de la phase la plus reculée de l'évolution du droit criminel. 
Remettant à d'autres le soin de vous instruire sur ces 
graves questions je me bornerai dans les leçons futures à 
tracer le tableau succinct du régime intérieur de la famille 
et de sa façon de posséder la terre, à l'ère patriarcale. 



SEPTIÈME LEÇON. 



On pourrait trouver étrange que dans un cours traitant 
l'histoire de la famille et de la propriété, le conférencier 
juge opportun de consacrer une leçon entière au culte des 
ancêtres; c'est à cette objection que je prétends répondre. 

Si l'on ne gardait constamment en vue le caractère de 
société religieuse que porte l'ancienne communauté à l'épo- 
que du patriarcat, on aboutirait à ne rien comprendre de 
son organisation intérieure. 

En effet, il importe de connaître pourquoi, à cette 
époque, la vie familiale est traitée de devoir; pourquoi les 
plus anciennes législations sont d'accord pour forcer le père 
à marier sa fille et pour condamner le célibat chez l'homme 
mûr; pourquoi chez les Perses, les Indous, les Hébreux et 
les Athéniens, (^) le père ou le tuteur qui négligeait de 
marier sa fille nubile ou sa pupille, était déchu de sa puis- 
sance et la fille acquérait la licence de s'unir à l'homme de 
son choix; pourquoi en Chine, on punissait tous les hommes 
de trente aus et toutes les femmes de vingt qui n'étaient 
pas mariés C) ; pourquoi, enfin, le célibat était considéré en 



C) Paul Gicle. De la condition privée de la femme, p. 77. 
C) Histoire de la femme dans l'antiquité, par Martin. Paris 1862, 
V. I, p. 135, 280, 264. 
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Grèce, comme un crime passible d'une action publique d'après 
la loi de Solon. On chercherait vainement la cause de tous 
ces faits si on ne les imputait à la nécessité de conserver 
le culte familial. Les descendants directs, issus d'unions 
mnatrimoniales pouvant seuls être les prêtres du culte des 
ancêtres, l'homme qui s'abstenait des liens du mariage et 
mourait sans postérité légitime, laissait par là même ses 
ancêtres sans nourriture et sans libations; et devenait la 
cause de leurs souffrances dans le monde des esprits. 

Cette préocupation détermine la loi qui règle le divorce 
dans les sociétés patriarcales. A Rome, aussi bien qu'en 
Grèce, dans l'Inde antique comme dans la Judée, le mari 
répudie sa femme, si elle demeure incapable de lui donner 
le fils qui seul peut perpétuer le culte du foyer. 

Une femme stérile pendant huit ans peut être répudiée, 
dit le code Mauou (IX, 81); celle dont les enfants sont 
tous morts en naissant peut l'être également au bout de dix 
ans, celle qui ne met au monde que des filles, au bout de 
onze. En Judée il n'est plus question du droit, mais de 
l'obligation, oii se trouve le mari de répudier une femme 
stérile, une femme qui n'aurait pas enfanté après dix ans 
de mariage. 

La même chose se passait en Grèce. Hérodote cite 
l'exemple de deux rois de Sparte contraints de répudier leurs 
femmes parce qu'elles restaient stériles. A Rome, Carvilius 
Ruga, homme de grande famille, se sépara de sa femme 
par le divorce, parce qu'il ne pouvait pas en avoir d'enfants. 
U sacrifia son amour à la religion du serment, nous dit à 
cette occassion Aulu-Gelle, parce qu'il avait juré d'après la 
formule du mariage qu'il la prenait à cette fin.(') 

Parmi les celtes et les germains une des causes de ré- 
pudiation qui reviennent le plus souvent à en juger d'après 
leurs annales et leurs légendes, est la stérilité de la femme. 

C) Glasson. Le mariage civil et le divorce. Paris 1880, p. 143. 
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Quant aux législations slaves, les cas de divorce connus 
s'appliquent à la même cause. ï>Si la femme ne donne point 
d'enfants à son mari, dit l'anglais Collins dans sa descrip- 
tion de la Moscovie du XYI"* siècle, il tâche de lui suggérer 
la résolution d'entrer au couvent. Si la femme refuse, il a 
recours à la force.ï)(^) 

Ce sont des considérations du même ordre, considérations, 
dont le culte des ancêtres forme le principe, qui ont qualifié 
l'adultère comme le plus grand crime de la femme, crime 
que le conseil familial punissait ordinairement de mort, et 
qui dans tous les cas devait mettre un terme à la vie con- 
jugale. Les ancêtres n'acceptant les ofiErandes que de la 
part de personnes à eux unies par les liens du sang, T adul- 
térin devait nécessairement interrompre le culte familial et 
par suite devenir la cause d'immenses malheurs et pour les 
morts et pour les vivants. Voilà pourquoi ou considérait 
l'infidélité de la femme comme un acte ofiEensant envers 
toute la famille. Voilà pourquoi le mari outragé n* avait 
point le droit de pardonner une telle offense. Et s* il lui 
arrivait de reprendre la femme adultère sous son toit, les 
membres de la famille pouvaient le traduire devant les tri- 
bunaux. Voilà pourquoi enfin la femme adultère devait 
nécessairement disparaître du sein de la famille outragée, 
ou bien à la suite d'un meurtre accompli par le mari en 
personne ou à la suite d'un acte solennel, signifiant que tous 
liens sont à jamais rompus avec la coupable. Cet acte était 
partout identiquement le même. A demi-nue la femme adul- 
tère était forcée de se mettre sur le dos d'un cheval, d'un 
âne ou d'un singe (la dernière coutume était suivie dans 
l'Inde). Poussée par le mari, huée et poursuivie à coups de 
pierre par son entourage, elle quittait de force le lieu de 
son ancienne demeure. 



C) Spilevsky. Autorités familiales chez les slaves et les germains, 
p. 135 et 136. 



87 

Dans la trahison de la femme se livrant à un étranger, 

c'était moins la morale qui était outragée, que la religion 

domestique. Aussi trouvons nous, non seulement impunies, 

mais encore favorisées par la loi, des actions qui, au point 

de vue de la morale, ne le cèdent en rien à l'adultère. Sans 

parler du droit que détenait le mari de vivre ouvertement 

avec des concubines et des maîtresses de condition servile, 

il nous faut citer ceci que des relations charnelles étaient 

"tolérées en droit entre la femme et un des parents du mari, 

:inais à la condition d'être connues de celui-ci et d'avoir pour 

l)ut la procréation d'un fils. C'est que le culte des morts, 

ce culte si soucieux d'héritiers mâles reclamait essentiellement 

<les unions pareilles. Lorsqu'on n'a pas d'enfants, dit le 

code Manou, la progéniture, que l'on désire, peut être 

obtenue par l'union de l'épouse, convenablement autorisée, 

avec un frère ou un autre parent (sapinda). Arrosé de beurre 

liquide, et gardant le silence, que le parent, chargé de cet 

office, en s'approchant, pendant la nuit, d'une veuve ou 

d'une femme sans enfants, engendre un seul fils, mais jamais 

un second. (*) 

D'autres coutumes, non moins curieuses que celle de ce 
concubinat licite, se ratachent au culte familial. Ainsi dans 
l'Inde et la Judée le frère épousant la veuve d'uïie personne 
morte sans enfants, était censé lui donner un héritier. 

Ainsi, à Athènes, un père sans héritier mâle livrait sa 
fille en mariage à condition que ses petits fils fussent comme 
les siens propres et que, de cette façon, le culte familial ne 
subit point d'interruption. Ainsi encore, parmi les popu- 
lations slaves de l'Autriche et les paysans de la Grande 
Eussie, l'adoption du gendre ou de ses enfants par un homme 
n'ayant point de fils, reste, même à l'heure présente, une 
coutume fort répandue. 

C) Lois de Manou, livre IX art. 59 et 60. Loiseleur de Longchamps, 
p. 423, (Livres sacrés de l'orient). 
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Nous avons étudié jusqu'ici une seule apparence de la 
communauté familiale, ses premiers autels, on pourrait dire 
sa première église. Nous avons vu quelles habitudes socia- 
les se rattachaient à son existence, quelles institutions déri- 
vaient de la préoccupation constante de soutenir le culte 
des ancêtres. Le moment est venu d'aborder des considéra- 
tions d'un ordre différent, et de se demander en quelle me- 
sure la communauté familiale a influencé l'organisation de 
la propriété. Nous avons déjà eu l'occasion de dire qu'à 
ce point de vue la famille patriarcale était une société de 
propriétaires indivis. Il s'agit maintenant de requérir les 
causes d'un pareil ordre de choses et de décrire ses consé- 
quences. 

D'abord, en ce qui concerne l'existence même de la 
propriété familiale à l'époque du patriarcat, cette co-pro- 
priété est attestée soit par la coutume moderne des peuples 
qui demeurent encore à cette étape de leur évolution, soit 
par les textes des anciennes lois et autres documents juri- 
diques. 

Dans la relation que l'espagnol Zurita nous a laissé de 
l'état social de la Nouvelle Espagne, aussitôt après la Con- 
quête, le régime agricol de ses habitants peaux rouges est 
décrit de la manière suivante. Chaque communauté fami- 
liale connue sous le nom de ï)Calpulliî>, possède en commun 
une certaine étendue de terres. Le chef du calpulli les ad- 
ministre. 11 est expressément défendu d'aliéner les terrains 
par vente ou par donation ou d'en faire le partage entre 
les héritiers. (*) 

Si l'on passe des régions de l'Amérique centrale au 
nord de l'Afrique on rencontre un ordre de choses exacte- 
ment identique. (*) 



(') Voyez mon livre intitulé: La commune agricole, les causes et les 
suites de sa dissolution, p. 40. 

Voyez aussi Bandelier. On the distribution and tenure of lands 
among the ancient Mexicans. Salem 1878. p. 423. 
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aLa famille Kabyle, disent M" Hanoteau et Letourneux 
dans leur admirable inventaire des coutumes Kabyles, com- 
prend le père, la mère, les fils, leurs femmes, leurs enfants, 
petits enfants, les oncles, les tantes, les neveux et cousins. 
Très fréquemment, — et c'est un titre puissant à la con- 
sidération publique — tous ces individus vivent de la vie 
commune. Les biens sont laissés dans l'indivision et les 
revenus employés à la nourriture et à l'entretien de tous 
indistinctement, (^)d 

A ces faits si connus laissez-moi joindre quelques sou- 
venii-s rapportés de mes longs voyages au Caucase. La plu- 
part des tribus qui l'habitent, n'admettent d'autre mode de 
propriété que celui de la possession en commun par les 
membres indivis d'un même groupe familial. L'habitation 
Va de pair avec la copropriété et, ce qui est non moins 
curieux, avec une production, à laquelle tous les membres 
du même groupe fournissent une part si non égale en fait. 
Vu la différence des capacités, du moins égale eu théorie. 
Chez les tribus aryennes du Pendjab et du Nord-Ouest 
de rinde le régime des terres présente le même caractère 
de copropriété familiale. Pour m'en tenir à des données 
exclusivement officielles, je vous citerai une décision du 
Conseil privé d'Angleterre au quel des procès de ce genre 
sont soumis par voie d'appel: aaucun des membres du même 
groupe familial ne peut prétendre ni au droit de propriété 
ni à la possession individuelle de telle ou telle parcelle du 
terrain indivis. ï) Les produits d'un ménage dirigé en com- 
mun reviennent à la caisse commune et servent à couvrir 
les frais communs. (^) Les rapports faits au gouvernement 
par les employés du cadastre disent exactement la même 
chose sur les coutumes des Radjputs, des Dgats, et autres 
tribus autochtones. (^) 

C) V. II, p. 6. 

C) Campbell. Modem ludia, 1853, p. 6. 

C) Voyez Tuper. Punjab customary law. 
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Pour les slaves, nous nous bornerons à reproduire le^^ 
paroles de M™" Efimenko, un des écrivains qui ont le plu^ 
approfondi le droit eoutumier russe. En comparant la com- 
munauté familiale serbe à celle de la Grande Russie. M"^ 
Efimenko arrive à constater leur identité quant au régime 
des terres. «Les biens, dit elle, constituent la propriété 
commune de tous les membres de la famille; de propriété 
privée, il n'en existe presque pas. Aussi ce que les romains 
appellaient «ouverture de l'héritagex» Ddelatio haereditatis» 
n'a jamais lieu. Le chef de la communauté ne fait que 
gérer la fortune commune. A sa mort, elle reste indivise 
et passe dans les mains d'un autre chef, appelle à ce poste 
par son âge ou par une élection, ordinairement au frère 
ou au fils aine.(*) Règle générale, la terre familiale n'est 
point sujette à Taliénation. Pour que cette exception se 
produise il faut un concours extraordinaire de circonstances 
néfastes, mettant en question le sort même de la famille. 
Dans tous les cas, les ventes ne sont valables qu'à condition 
d'être consenties par tous les membres arrivés à l'âge de la 
maturité. Ce n'est pas la majorité, qui fait loi, c'est l'accord 
unanime que la coutume exige en ce cas. 

Le régime de la copropriété, qui distingue la commu- 
nauté familiale partout où elle existe encore de nos jours, 
se retrouve aussi bien aux époques historiques antérieures. 
En remontant à la période patriarcale des celtes, des slaves 
et des germains, comme aussi à celle des indous, nous con- 
statons des faits exactement analogues à ceux que nous 
venons d'étudier, et qui actuellement portent le caractère 
de survivances d'un ordre de choses généralement disparu. 

Cette conclusion nous aurait suscité naguère encore des 
contradicteurs nombreux ; on admettait exclusivement la com- 
mune agricole comme le plus ancien mode de propriété. On 
invoquait l'exemple de la Russie, les textes de César et de 

C) Recherches sur la vie populaire en Bussie, p. 62, 
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Tacite à l'appui; et la propriété familiale était déclarée 
tantôt une forme postérieure, ce qui, à mon avis n'avait 
pas le sens commun, tantôt une forme exclusive, particulière 
aux slaves du sud, par exemple, et complètement inconnue 
de ceux du Nord. 

Les recherches faites récemment soit en Russie, soit en 
France et en Angleterre, ont versé une grande lumière sur 
ces questions si controversées. Il fut reconnu que la com- 
mune agricole, avec le partage périodique des terres, telle 
que nous la connaissons dans la Russie actuelle, remonte à 
une origine relativement récente : qu'au XVI"'' siècle on l'ig- 
norait encore et que le mode de possession le plus répendu 
était à cette époque celui de la copropriété familiale. Les 
vrais possesseurs des terres sont connus dans les chartes 
russes du XVI et XVII siècles et les procès verbaux des juges 
et des employés de l'afiPouagement sous le nom de ï>feuxî> 
(ognische, pechische) c'est à dire de communautés dirigeant 
leur ménage en commun, vivant du même feu. Les mem- 
bres de ces communautés sont représentés comme des per- 
sonnes apparentées, chez qui la production et la consomma- 
tion des richesses se fait en commun. Quant on compare 
ces feux du XVI"'* et XVII™'' siècles avec la ))verv)) que 
décrit la Prawda de Jaroslav, le plus ancien de nos codes, 
il est impossible de ne pas constater leur parfaite identité. 
Aussi ne messied-t-il pas de reporter l'origine des com- 
munautés familiales à cette époque reculée de notre évo- 
lution. Au XVI""* et XVII"*' siècle, ces communautés pa- 
raissent subir un état de transition. Les partages commen- 
cent à s'effectuer et l'aliénation des lots aux étrangers de- 
vient permise. La petite Russie, que l'on considérait récem- 
ment encore comme le sol exclusif de la propriété indivi- 
duelle, parait avoir passée par les mêmes étapes. La pos- 
session en commun des «sèbres» du XV""* et XVI"* siècles 
présente plus d'un trait de ressemblance avec la copropriété 
familiale en cours de dissolution. 
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Des conclusions analogues quant au régime des terre 
dans l'ancienne Germanie peuvent se déduire du témoignage 
non équivoque de César. Ce n'est ni d'une commune agri — 
cole, ni d'une propriété individuelle, mais bien de la copos— 
session familiale que parle ce texte si connu du généraX 
romain: ï)Aucun d'eux ne possède en propre une étenduf* 
déterminée de terre; aucun n'a des champs limités, mais 
chaque année les magistrats et les chefs distribuent la terre 
aux clans (gentes) et aux (cognationes hominium qui una# 
coierunt) communautés familiales, donnant à chacune d'elles 
ce qu'ils veulent et là où ils veulent; Tannée suivante ils 
les obligent à changer de place.» Le texte non moins connu 
de Tacite n'ayant rapport, comme il a été prouvé récem- 
ment, qu'au mode d'assollement du sol, ne contredit par 
conséquent point le témoignage de César d'aillenrs confirmé 
par les lois barbares, mentionant la communauté familiale, sous 
le nom de «génealogiœ», de aconsanguinitates» et econsorterîaeD. 

La conclusion s'offre d'elle même. Elle tend à recon- 
naître que révolution du droit de propriété chez les ger- 
mains a commencé sous le même régime de copropriété 
familiale, qu'on retrouve dans l'histoire du droit slave. 

Sumner Maine et d'autres après lui ont donné plus 
d'une raison pour prouver que l'ancien régime des terres 
chez les indous et les celtes devait être entendu de la même 
manière. Sans entrer dans les détails, je me limiterai à tra- 
duire ce texte bien connu d'un des plus anciens codes brah- 
maniques, le code Ushanas: La propriété reste indivise entre 
les parents même au millième degré de parenté. ( *) Je con- 
state ce fait non moins probant que les anciens chants irlan- 
dais parlent de Tétat d'indivision comme de l'état archaique 
par excellence, tandis que les codes des Brehons, ces an- 
ciens druides sécularisés, emploient un terme spécial pour 
désigner la copropriété familiale, celui d' i»orbaD. 



(') Morris Williams. Indian Wisdom, p. 304. 
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Il serait inutile de pousser plus loin notre recherche. 
Xa conclusion générale s'en dégage déjà facilement: le 2:)lus 
tincien m.ode de 'propriété immobilière a été la copropriété 
familiale. 

Mais comment arriver à expliquer son avènement; com- 
ment donner les causes de son origine? Elles nous parais- 
sent résider dans ce phénomène de production en commun, 
celui la même qui entraina l'appropriation commune de la 
plupart des meubles. La consommation des richesses s'ac- 
complisant à l'origine de la même façon que leur produc- 
tion, on a été amené à jouir en commun des produits d'un 
sol, qu'un travail commun venait de fertiliser. A des épo- 
ques bien plus rapprochées de la nôtre, le même fait tend 
à se produire: le travail en commun marche de pair avec 
la possession commune. Ainsi, dans l'Angleterre du XIII'"*^ 
et XIV"*® siècles, comme l'a si justement remarqué M^ See- 
bohm, la coutume de labourer les champs avec de grosses 
charrues à 6 à 8 boeufs, fournis par plusieurs ménages 
réunis, se trouvait en relation étroite avec le système de 
partage en lots, dont la contenance dépendait du nombre 
des boeufs, que chaque famille mettait en commun. Quant 
à la période qui nous occupe, la production en commun 
est prouvée non seulement par les coutumes vivantes des 
peuples, qui, comme les slaves, gardent encore les vestiges 
d'une communauté familiale primitive, mais aussi par les 
témoignages directs de quelques écrivains de l'antiquité et des 
temps modernes. L'utilisation commune du sol par les mem- 
bres d'un même groupe familial durant le XVI et le XVII s. 
est attestée pour la Russie par les mêmes actes juridiques, 
qui fournissent les renseignements sur le régime commun des 
terres. En France, nous avons le témoignage de Guy Co- 
quille, l'illustre commentateur de la Coutume de Nivernais, qui 
définit les «parçonneries» ou communautés de famille comme 
des groupes de personnes ayant en commun le pot et le feu, 
travaillant aux mêmes champs et entassant leurs épargnes 
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dans la même caisse. César nous parle des Suèves comme 
d'un peuple, chez qui l'agriculture se faisait en commun. 
Quant à l'Inde antique, nous pouvons nous rapporter au 
témoignage de Néarque, un des généraux d'Alexandre, dont 
Strabon se rend l'interprète. ï)Dans certaines parties de l'Inde, 
nous dit ce témoin oculaire de faits écoulés au IV°*® siècle 
avant l'ère chrétienne, les terres étaient cultivées en com- 
mun par des tribus ou groupes de parents qui à la fin de 
l'année se partageaient les fruits et les moissons.i>(*) 

Ainsi, il reste avéré, que la famille patriarcale, en tant 
qu'elle produisait en commun, était aussi la seule proprié- 
taire du terrain. La propriété immobilière privée demeurait 
inconnue, l'indivision étant de règle et les partages interdits 
par la loi. 

Il s'agit maintenant de déterminer les résultats imposés 
par cette organisation sociale aux relations réciproques des 
différents membres de la famille et surtout aux rapports des 
époux. En s'appuyant sur quelques textes détachés de l'an- 
cienne jurisprudence romaine on a cru pouvoir soutenir 
qu'à l'époque patriarcale le mari avait été le maître absolu 
de la personne et de la fortune de l'épouse. Car, sans plus 
de critique, on étendait cette conclusion à l'ancien droit 
germanique et slave. Ainsi naquit la thèse de l'omnipotence 
du mari; ainsi des légistes éminents tels que votre Nordstrom 
s'attribuèrent le droit d'affirmer le ahusfadren var konunsr 
i sitt husD (v. II, p. 22). Une idée plus juste et plus con- 
forme à la vérité ne parvint à triompher qu'à l'heure où 
l'étude historique du droit germain et des législations slaves 
a occupé la place que lui devait l'enseignement des facultés. 
Alors des jurisconsultes remarquables, comme M. Gide, éclai- 
rés par la science comparative des législations anciennes, 
analysèrent mieux les phénomènes révélés par les textes du 

C) Néarque apud Strabon, lib XV, cap. I 66. édition Didot 1863, p. 
610. — Paul Violet. Caractère collectif des premières propriétés immobilières. 
Bibl. de l'école des chartes, v. XXXIV p. 465. 
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droit romain. Us arrivèrent à démontrer que la matrone 
romaine, loin d'être la servante du mari, s'imposait au con- 
traire comme sou égale; que si la fille et l'épouse ne pou- 
vaient légalement aliéner le fond familial (res mancipi), ce 
n'était que parcequ'il appartenait en droit à toute la famille; 
que le droit de vie et de mort, comme ceux de châtiment 
ou d'expulsion, ne s'exerçaient point sans le consentement 
du conseil familial, conseil composé en partie des parents 
de la femme. En sorte que toute idée d'arbitraire dans les 
rapports des conjoints, doit être soigneusement éliminée. 

Si l'on recherche quelle fut, à Tépoque patriarcale, la 
situation de la femme germaine ou slave, les aphorismes 
comme celui-ci: la femme est en pouvoir du mari (genav vole 
mouja), les sumons tels que: Vogt, Hauptmann ou Meister, 
ou encore Drott (roi) attachés à la personne du mari, ne 
serviront pas à nous guider vers la solution du problème, 
n ne suffira pas non plus de rapporter des anecdotes prou- 
vant que les maris avaient l'habitude de battre leurs fem- 
mes, parfois à coups de fouet, et que cette façon de punir 
leurs compagnes se trouvait louée dans les écrivains du 
temps. H ne serait point difficile de multiplier les exemples 
de ce genre. Il suffit de copier des ouvrages comme le Do- 
mostroy (la façon de mener une maison) du pope Silvestre, 
conseiller et ami de Jean le Terrible, ou de reproduire des 
articles extraits de la loi du Jutland, des statuts de Ham- 
bourg et de Liibeck, pour établir que la fustigation de la 
femme par le mari était jadis une pratique en honneur. 
î>Eien de mieux, nous dit le premier de ces documents, que 
de fustiger sa femme en la tenant gentiment par les bras. 
Une telle action est non seulement raisonnable, mais encore 
très avantageuse à la santé; cela fait mal et peur en même 
temps.i> 

Seulement, on a lieu de se demander, en quoi des faits 
pareils concernent la position légale de la femme, et quelle 
conviction en garder sinon que les vigoureux abusèrent tou- 
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jours de leur force, et, qu'au temps des mœurs moins policées, 
les maris maltraitaient leurs femmes plus fréquemment. En 
vérité tout cela n'a aucune importance pour nous. Il ne 
nous suffit pas de savoir si les maris ont ou n*ont point 
maltraité leurs femmes, mais si la coutume les y autorisait, 
et s'il était défendu d'intervenir dans les conflits conjugaux. 
Or le contraire a lieu. La famille vengeait la mort de la 
femme battue jusqu'au décès. Chez les Lombards, le mari 
qui par sa brutalité, forçait sa femme à devenir la maîtresse 
d'un autre, devait payer une indemnité aux parents de l'épouse 
outragée; et celui qui tuait sa femme sans cause suffisante 
était condamné à payer soii vrergeld. 

Ainsi encore chez les mêmes Lombards, on ne pronon- 
çait la condamnation de la femme adultère qu'au cas où 
ses parents refusaient de témoigner de son innocence par 
serment. Cette condition devait être observée de même dans 
les cas d'attentat commis par la femme sur la vie de son 
époux. Des prescriptions analogues se retrouvent dans le 
droit slave. Le statut de Litliuanie reconnaît aux parents 
le droit de porter plainte contre leur gendre, accusé du 
meurtre de sa femme. En Russie les parents de l'épouse 
intentaient des poursuites judiciaires, non seulement si le 
mari venait à la tuer, mais aussi dans les cas bien plus 
nombreux d'outrages à sa personne. A en croire l'anglais 
Collins, plutôt porté a accuser les russes de vices qu'ils 
n'ont point, qu'à leur accorder les vertus qu'ils possèdent, 
les parents de l'épouse exigeaient que leur gendre l'habillât 
d'une façon convenable, lui donnât une nourriture saine et 
abondante, ne la battit point et la traitât gentiment. Ces 
conditions figuraient dans le contrat du mariage. -Si le mari 
manquait à ses devoirs, une plainte était déposée contre lui. 

C'est le droit Scandinave qui parait avoir pris le plus 
à coeur de défendre la femme contre l' inconduite du mari. 
Les lois d'Upland et le Trostating norvégien autorisaient 
l'épouse à poursuivre en justice son mari infidèle. Trois 
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marcs étaient payés en Norvège par le coupable. En cas 
de flagrant délit, la loi d'TJpland admettait même le meiirtre.(') 

Cette indépendance relative de la femme dont notis par- 
lent les docimients germains et slaves, apparaît d'une façon 
encore plus évidente dans les rapports de fortune entre 
conjoints. La séparation des biens est de règle, et dans 
l'aneieu droit germanique et dans celui des Slaves, Ces der- 
niers poussent l'application du principe jusqu'à refuser au 
mari la gestion de tous biens de l'épouse autres que ceux 
apportés par la dot. Les fortunes des conjoints, observe 
judicieusement un de nos jurisconsultes les plus illustres. 
M. Spasovic, ne forment point un fonds commun, elles restent 
indivises. Mais l'unité de famille se fait sentir en ce que 
le devoir de gérer la dot revient à l'époux. Cela n'empêche 
pas qu'en cas de mort ou de dissolution du mariage, la 
femme ne puisse être indemnisée de toutes les pertes sup- 
portées par la dot durant l'administration maritale. L'indem- 
nité est garantie par l'hypothèque qui affecte une partie de 
la fortune de l'époux, ordinairement en raison directe de la 
dot. Les paroles de M. Spasovic se rapportent exclusive- 
ment au droit polonais, mais on pourrait les appliquer aussi 
bien à l'ancien droit des Eusses qu'à celui des Tchèques. 
Ajoutons encore ce trait: dans les deux législations que je 
viens de nommer, la femme dispose librement de sa fortune 
et n'a pas besoin d'être appuyée, dans les conventions où 
elle souscrit, de l'acquiescement conjugal. 

Il n'eu est pas de même dans le droit allemand. Le 
mari gère toute la fortune de sa femme. Aucune disposition 
la concernant n'est valable qu'à la condition d'être acceptée 
par les deux conjoints. De plus, le mari ne répond point 
des pertes qu'il fait subir à la fortune de sa femme. 

Ces deux législations, aussi bien la législation slave que 
la législation germaine, ont ceci de commun qu'elles refusent 
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également au mari le droit d'aliéner les biens de l'épouse, 
avec cette différence pourtant, que le droit allemand déclare 
la fortune mobilière de la femme responsable des dettes en- 
courues par le mari, tandis que le droit slave n'admet point 
une telle responsabilité. Sans pousser plus loin nos recher- 
ches, nous résumerons ce que nous venons de dire en quel- 
ques mots. L'opinion vulgaire sur l'asservissement absolu 
de la femme à l'époque patriarcale, ne s'accorde nullement 
avec les faits positifs qui ressortent de l'étude des anciennes 
législations et spécialement de celles de Borne, de la Ger- 
manie et du monde slave. 

Au lieu d'être l'esclave de son mari, l'épouse en était 
la compagne. Et cela apparaît d'une façon incontestable 
dans le rôle qui lui est attribué dans le culte familial. Chez 
les Slaves modernes comme chez les anciens Grecs, c'est à la 
femme qu'incombe le devoir de veiller à l'accomplissement 
de ce culte. Le mari ou le fils officiait, mais l'offrande 
était préparée par la mère ou la sœur. Dans l'Inde même, 
qui, à l'époque brahmanique, exclut toute participation de 
la femme aux rites, l'épouse prenait place un jour, à côté 
du mari, dans les offrandes faites aux pitris, c'est-à-dire aux 
ancêtres. Les chants du Rig Véda, bien antérieurs à la 
législation brahmanique, nous l'attestent d'une façon indu- 
bitable. On étonnera les partisans de la théorie de l'ancien 
esclavage des femmes en leur apprenant l'existence dans l'Inde 
de préceptes moraux semblables à celui-ci : aPersonne ne par- 
vient à tenir les femmes dans le devoir par des moyens vio- 
lents. Renfermées dans leur demeure, sous la garde d'hommes 
fidèles et dévoués, les femmes ne sont pas en sûreté; celles- 
là seulement sont bien en sûreté qui se gardent elles-mêmes, 
de leur propre volonté. Ne frappez pas, même avec une 
fleur, une femme chargée de fautes. Partout où la femme 
est honorée, les divinités sont satisfaites; mais lorsqu'on ne 
l'honore pas, tous les actes pieux sont stériles. Le mari ne 
fait qu'une même personne avec son épouse. Qu'une fidélité 
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mutuelle se maintienne jusqu'à la mort, tel est le principal 
devoir de la femme et du mari. — Les femmes qui s'unis- 
sent à leurs époux pour devenir mères et qui font l'honneur 
de leurs maisons, sont véritablement les déesses de la for- 
tune?) (*). 

Et c'est aux codes brahmaniques que j'emprunte toutes 
ces citations, à des codes vieux de deux mille ans et pleins 
de préjugés religieux contre la prétendue perversité et la 
prétendue fausseté du sexe faible. S'il en est ainsi, si les 
législations même les plus contraires à l'égalité des sexes 
refusent de voir dans la femme l' esclave-née de l'époux, sa 
sujétion à une tutelle constiante doit avoir pour cause unique 
le zèle jaloux témoigné par l'ancienne coutume pour la 
prései'vation intacte de la famille. Suivant ses préceptes, les 
intérêts de la famille ne peuvent être garantis qu'aux deux 
conditions suivantes. Il faut qu'un étranger ne parvienne 
point à s'inti'oduire furtivement dans son sein. Il faut aussi 
que le patrimoine de la famille demeure entier à travers 
les siècles. Les anciens Egyptiens poursuivaient surtout dans 
l'adultère, la confusion des enfants (*). De l'adultère, dit à 
son tour le législateur indien, nait dans le monde le mélange 
des classes; et du mélange des classes provient la violation 
des devoirs, qui cause la perte de l'univers. Or, selon le 
même législateur, qui déplore leur passion pour les hommes, 
l'inconstance de leur humeur et le manque d'affection qui 
leur est naturel, les femmes, malgré la vigilance de leurs 
gardiens, trahissent leurs époux. De là cette conclusion: 
connaissant ainsi le caractère qui leur a été donné au mo- 
ment de la création par le Seigneur des créatures, que les 
maris mettent la plus grande attention à les surveiller. Et 
quel moyen plus sûr que de les placer sous une tutelle 
vigilante? 

C) Lois de Manou, livre VIII et IX, lajnavalkya I, 74. 
O Glasson, Le mariage civil et le divorce, p. 139. 



100 

Tant pour ce qui concerne la tutelle exercée sur la 
personne de l'épouse. Passons maintenant à celle établie 
sur sa propriété. Elle n'a pas d'autre origine que le prin- 
cipe qui fait exclure les filles de tout testament ou partage 
des biens immobiliers. Quand Tacite, parlant des anciens 
Germains, dit qu'il n'existe point de testaments parmi eux, 
et quand la loi salique déclare que les filles ne seront 
pas héritières dans les biens-fonds, ils indiquent certains 
moyens mis en pratique dans l'intention de garder l'int^rité 
du patrimoine familial. Un autre moyen, non moins sûr, 
repose sur la tutelle du mari gérant la fortune de la femme, 
tutelle qui rend impossibles les actes de disposition pouvant 
frustrer la famille d'une partie de son avoir. Pour peu 
qu'on conçoive cette préocupation suprême de l'ancien légis- 
lateur, on ne trouvera plus tant de contradictions dans son 
œuvre. On finira par comprendre que ce n'est pas l'assujet- 
tissement de la femme qui lui tenait le plus à cœur, mais 
le repos intérieur et le bien-être de la famille, de cette fa- 
mille qui restait à ses yeux l'institution la plus sacrée, la* 
base inébranlable de tout Etat et de toute religion, la con- 
dition nécessaire de notre bonheur aussi bien dans ce monde 
que dans celui des esprits, l'alpha et l'oméga de notre exis- 
tence. 



HUITIEME LEÇON. 



Dans les leçons précédentes, nous avons constamment 
employé les mots femme, épouse, mère. On pourrait en con- 
clure que la monogamie dérive essentiellement du régime 
patriarcal. Or, une telle conclusion ne serait vraie qu'à demi. 
Le régime patriarcal, comme nous tâcherons de l'établir dans 
cette leçon, amène nécessairement à ce résultat, mais ses 
origines remontent à l'époque de la polygamie. La poly- 
gamie est même longtemps de règle, car elle s'accorde on 
ne peut mieux avec le mode le plus répandu de contracter 
le mariage: par voie d'achat. Sous un tel régime, le riche 
peut se constituer une famille, composée d'un nombre indé- 
fini de femmes. Son intérêt l'y pousse nécessairement; 
car plus il en a, plus ses moyens de production augmen- 
tent. En effet, la femme porte le fardeau du ménage, elle 
est le travailleur par excellence; le mari se contente d'ex- 
ercer le métier des armes ou celui de la chasse et aban- 
donne à l'épouse, non seulement les soins domestiques, mais 
aussi les travaux des champs et l'élève du bétail. Pour 
se faire une idée parfaite de ce renversement des rôles 
dans la production, il suffit de passer quelques jours au 
milieu des tribus barbares du Caucase. Ce qui frappe à 
première vue, c'est l'indolence du sexe fort et l'activité des 
femmes. Le Cherkes et l'Ossète, le Tatar des environs de 
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l'Elboronz et l'Adigué des steppes consacrent leur temps à 
l'oisiveté. On les voit tantôt galoper sur leurs chevaux, 
tantôt façonner avec leurs poignards des morceaux de bois, 
afin d'en fabriquer des baguettes, tantôt causer assis en 
cercle; tout cela, sans compter le temps donné aux prières 
et aux ablutions et le nombre infini d'heures mises à faire 
le galant auprès des femmes. Apporter Veau de la source, 
attiser le feu, préparer les repas et, outre cela, veiller sur le 
bétail et labourer le champ, tout cela ne regarde pas ce mari; 
mais bien la maîtresse de la maison et ses aides, quel- 
quefois des serviteurs payés, la plupart du temps des femmes 
de la famille. Dans ces conditions, les avantages de la poly- 
gamie se font facilement concevoir. Elle reste le moyen le 
plus simple de se procurer des travailleurs. Cette préocupa- 
tion reparait souvent dans l'histoire du droit et plus d'une 
coutume y trouve son origine. Pour ne citer qu'un exemple, 
je mentionnerai que parmi mainte tribu, soit slave, soit 
germaine, on gardait l'habitude de marier à un enfant en bas 
âge des filles adultes, qui devenaient dès le lendemain des 
noces les aides naturels et permanents de leur nouvelle famille. 
A ces causes d'un caractère purement économique vient 
s'en joindre une que j'appellerai sociale; c'est la nécessité 
de se procurer des alliances, afin de remplacer l'état de 
guerre continuelle qui caractérise les rapports des tribus, 
par une paix durable. Or, un des moyens les plus sûrs pour 
arriver à cette fin est celui que donne le mariage. Les liens 
du mariage, une fois contractés, les deux familles passent 
à l'état de personnes apparentées, de «cognati» disaient les 
Romains, de Dsvoistvenniki», disent les Eusses. H en résulte 
que toute guerre cesse entre eux et que souvent ils font 
cause commune contre les ennemis du dehors. Aussi qu'on 
ne s'étonne point si dans les pacifications de tribug, le mariage 
joue une part prépondérante; les vengeances privées cessent 
parfois à la condition d'unir les familles ennemies par ses 
liens. Chez les Ossètes et autres tribus caucasiennes, les filles 
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nubiles faisaient naguère encore partie de la rançon payée 
à la famille outragée par le coupable et ses proches. 

La préoccupation des -alliances se retrouve aux époques 
les plus reculées; elle engendre la coutume si répandue de 
confier à des familles étrangères puissantes le soin d'élever 
les nouveaux-nés, afin de contracter ainsi avec elles une 
parenté fictive. A cette préoccupation des alliances revient 
aussi l'honneur de ces confédérations de tribus, qui constitu- 
èrent la vraie base de l'Etat. Aussi ne s'étonnera-t-on point 
d'apprendre qu'elle a puissamment contribué à maintenir, si- 
non à créer, la coutume de la polygamie comme moyen 
d'établir des rapports étroits entre les tribus et de maintenir 
par là une paix générale. 

La polygamie suppose nécessairement chez ceux qui la 
pratiquent les moyens suffisants pour l'achat de plusieurs 
femmes et pour leur entretien journalier. Mais comme tout le 
monde ne pouvait jouir de ce privilège, l'habitude de posséder 
plusieurs femmes s'est nécessairement limitée dès son origine 
à un nombre plus ou moins restreint de familles riches. 
Les autres durent se contenter de la monogamie ou de 
l'usage exclusif d'une seule femme. 

Les considérations que je viens d'émettre sont loin 
d'avoir le caractère d'abstractions établies à priori qu'on 
pourrait leur supposer à première vue. Les coutumes exis- 
tantes et les législations antiques fournissent un sûr appui 
à nos assertions. Lors de mon voyage au Maroc, j'ai été 
frappé du petit nombre de familles pratiquant la polygamie. 
Ces familles étaient ordinairement celles de riches marchands 
des villes, tenant leurs femmes bien enfermées et cachant 
leurs figures sous d'épais voiles blancs, tandis que les gens 
de la campagne ne gardaient régulièrement qu'une seule 
femme travaillant à leur côté et ne portant aucune empreinte 
de l'exclusivisme farouche des citadines. 

Le même fait a été constaté sur une large échelle par 
Burckhardt dans ses voyages en Arabie. Sur cent ménages. 
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il est difficile, à son avis, d'en compter un qui comprenne 
plus d'une femme. Dans l'Asie mineure et dans la Turquie 
d'Europe, la polygamie est régulièrement l'apanage des 
« villes et de la classe la plus aisée. Quant aux paysans, ils 
restent la plupart du temps monogames. Pour ce qui re- 
garde la population mahométane du Caucase, les cas de poly- 
gamie sont inconnus dans la région montagneuse, la plus 
aride et la plus pauvre ; ils sont par contre assez fréquents 
dans la plaine, vu l'aisance relativement plus grande de ses 
habitants. 

Limitée dans son application à un nombre assez restreint 
de personnes, la polygamie forme encore la règle d'un grand 
nombre de tribus et se retrouve dans toutes les parties du 
monde, en Australie comme en Amérique, dans l'Archipel 
indien comme dans l'intérieur de l'Afrique, dans les îles du 
Pacifique et parmi les tribus barbares de la Sibérie. A 
l'époque de la découverte du nouveau monde, elle était en 
usage au Mexique, au Pérou et dans toute l'Amérique centrale. 

En remontant le cours des âges, nous la rencontrons en 
Chine, où l'empereur et les princes étaient les seuls à avoir 
des harems, tandis que le commun se contentait régulière- 
ment d'une seule femme(*). La polygamie n'est point étrangère 
non plus à la Judée. Jacob, père de Joseph, et Noch, père 
de Samuel, Gédéon, David et autres patriarches contractent 
de nouveaux mariages du vivant de leurs premières femmes. 
Le texte suivant du Deutéronome (ch. XXI, v. 15) semble 
très explicite à cet égard: Quand un homme aura deux 
femmes, l'une aimée et l'autre haïe, etc. 

La controverse est plus ardente sur la question relative 
à l'existence de la polygamie au sein des sociétés aryennes. 
Quant à la Grèce antique ou à l'ancienne Rome, la mono- 
gamie y est en honneur dès l'époque la plus reculée. Il 



(') Plath, Ueber die hâuslichen Verhâltnisse der alten Chinesen. Sîtzungs- 
Berichte der baier. Akad. 1862, Heft 2. 
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n'en est point ainsi des Celtes ni des Germains. César et 
Tacite l'attestent: le premier déclare en parlant des Gaulois 
qu'en cas de mort les femmes (et non la femme) du défunt 
sont interrogées pour savoir si le décès n'a pas été occasionné 
par le poison; tandis que le second se borne à dire que de 
toutes les nations barbares les Germains conservent seuls l'ha- 
bitude de la monogamie, à l'exception des chefs, qui, poussés 
non par la concupiscence, mais par l'orgueil, contractent plu- 
sieurs mariages (pluribus nuptiis ambiuntur). La branche 
orientale de la famille aryenne, composée des Iraniens, Indous 
et Slaves, ne sort point de la règle. Geiger a parfaitement 
raison de dire que la polygamie était mise en pratique non 
seulement par les rois perses, mais aussi par leurs sujets, d'après 
le témoignage d'Hérodote, que parmi les Parsis de l'Inde 
elle était encore récemment de coutume et que, même dans 
l'Avesta, on peut trouver certaines traces d'un pareil ordre 
de choses. «Ahura MazdaD, divinité iranienne, y parait en- 
touré de plusieurs femmes et leur grand nombre est regardé 
comme la récompense de l'homme pieux. Quant aux Indous, 
les Hymnes du Rig-Veda font quelquefois mention de la 
polygamie, comme par exemple dans le verset suivant: Les 
reins me serrent de tous côtés: on dirait les femmes d'un 
même mère. Les poèmes épiques, tels que le Eamayana, et 
les drames populaires, tel que la Sakuntala, mentionnent des 
cas de polygamie. Quant aux codes brahmaniques, il en est 
question dans les passages suivants de Manou, de la lajna- 
valkia et de Vishnu: 

«Tout bien donné par le père à une femme de l'une 
des trois dernières classes, dont le mari, qui est un brah- 
mane, a d'autres femmes, doit revenir, si elle meurt sans 
postérité, à la fille d'un brahmane ou à ses enfants.» (Manou, 
livre neuvième, art. 198.) aTrois femmes, d'après l'ordre des 
castes, sont accordées au brahmane, au Kshatria et au Vaisya ; 
une seule au Sudra.» (lajnavalkya, livre T, art. 57.) Quant 
au code Vishnu, il reconnaît au brahmane le privilège d'avoir 
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quatre femmes, le Kshatria devant se contenter de trois, le 
Vaisya de deux et le Sudra d'une seule (Vishnu XXIV, 1—4.). 
Il ne nous reste plus qu'à mentionner les faits qui établis- 
sent l'existence de la polygamie chez les anciens Slaves. Les 
voici: d'abord le témoignage de la chronique dite de Nestor: 
«Les Eadimichi, les Viatichi et les Severs», les tribus dont 
la confédération avec les Krivichi a posé les fondements de 
l'Etat russe, aont l'habitude d'avoir deux ou trois femmes.» 
Puis viennent les récits de voyageurs, tels qui l'Italien Cas- 
vini, qui rapporte que les Slaves avaient souvent chez eux 
des vingtaines de femmes. Cosme de Prague et l'hagiographe 
inconnu de S* Voitech mentionnent l'usage des Tchèques d'a- 
voir deux ou trois femmes. Adam de Brème parle d'une cou- 
tume semblable suivie par les Prusses, ancêtres des Prussiens 
modernes, dont les princes avaient seuls l'habitude de garder 
un nombre indéfini de femmes. Pour en venir aux temps 
historiques, nous noterons encore le cas de S' Vladimir, 
qui lors de son passage au christianisme possédait à lui seul 
20 femmes, sans compter le nombre de ses concubines, qui 
s'élevait à huit cents. 

Il demeure par conséquent avéré que la polygamie a 
été ou est encore en usage sur toute la surface du globe, 
que les Aryas l'ont connue aussi bien que les Sémites et les 
Touraniens, qu'elle a été surtout mise en pratique par les 
riches et les puissants et que la monogamie s'est lentement 
développée au sein des tribus polygames. Maintenant il 
s'agit de savoir quelles en sont les causes directes et par 
quelles étapes le mariage a dû passer avant d'arriver à son 
état actuel d'union contractée entre un seul homme et une 
seule femme. 

C'est encore aux anciens codes, si empreints de carac- 
tère religieux, si riches en sentences morales et en deside- 
rata pieux, que nous devons arracher le secret de cette 
organisation; c'est à eux de nous dire comment au sein de 
la famille polygame une seule femme s'est peu à peu élevée 
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au-dessus des autres, est devenue la seule maîtresse de la 
maison, la seule compagne du mari aussi bien dans l'ac- 
complissement des rites que dans l'administration des affaires 
domestiques, comment enfin elle a réduit les autres à devenir 
de simples concubines, appelées à la remplacer de temps 
en temps, mais incapables de donner à leur maître une posté- 
rité légitime, la seule qui soit admise au culte des ancêtres. 

Commençons par constater que la plupart des codes 
religieux de l'antiquité plaident en faveur de la monogamie. 
Interrogé sur la question du genre de vie le plus conforme 
aux désirs du Très-Haut, Ahura Mazda, le divin législateur 
de l'Avesta, répond: l'homme pieux doit habiter une vaste 
maison, bâtie de ses propres mains et munie d'un foyer 
toujours ardent, d'une femme (notez ceci: d'une seule et 
non de plusieurs), d'enfants et de bestiaux. L'homme n'est 
parfait, dit à son tour le code Manou, que quand il con- 
siste en trois personnes, lui-même, sa femme et son fils. 
La famille, au sein de laquelle un homme se contente 
d'une seule femme, sera toujours heureuse. Le Talmud 
israélite n'est pas moins explicite, car il interdit expressé- 
ment au chef du sacerdoce d'avoir plus d'une femme et la 
même défense se retrouve à une époque bien antérieure 
dans la législation égyptienne. A Rome, à en croire le texte 
d'une loi de Dioclétien, les hommes ayant célébré de nou- 
velles noces du vivant de leur femme, étaient déclarés in- 
fâmes (infamia notati sunt in edicto praetoris). Inutile de 
dire que le christianisme se déclare complètement opposé à 
toute polygamie, même celle qui consisterait à conclure un 
nouveau mariage après la répudiation de la première femme. 
(Evangile de Matthieu, XIX, v. 8. Ev. de Marc, ch. X, v. 5.) 

Il résulte de ces citations si nombreuses que le plus 
souvent le législateur religieux est partisan de la monogamie. 

On a par conséquent lieu de se demander si la reli- 
gion ne domine point toutes ces préférences accordées à la 
monogamie, si le culte du foyer, commun à tous les peuples 



108 

de r ancien Orient, si différents entre eux à d'antres points 
de vue, n'est pas la vraie cause de l'évolution spontanée de 
la monogamie, au sein des tribus polygames. 

Les documents historiques et juridiques qui nous sont 
parvenus de l'époque patriarcale indiquent parfaitement 
cette évolution. Dans le Vishnu, le Catiajanna et antres 
codes brahmaniques, la première femme, pourvu queUe 
appartienne à une caste supérieure, règne absolument sur les 
autres épouses. Un fait analogue nous est rapporté, à 
propos des Slaves et en particulier des Tchèques, par leur 
annaliste le plus ancien, Cosme de Prague. De même en Alle- 
magne, la différence entre Weib, femme principale et Pranen, 
femmes secondaires, arrive à s'établir assez tôt. 

L'attitude hostile des codes religieux envers la poly- 
gamie et la tendance universelle à aboutir à la monogamie 
ainsi reconnues, il ne s'agit plus que de démontrer une re- 
lation étroite entre le culte des ancêtres et la position pri- 
vilégiée qu'une seule femme 'la première' occupe an sein de 
la famille polygame. Cette relation résulte du rôle attribué 
à la femme dans le culte des ancêtres et spécialement dans 
celui du foyer. Nous avons déjà eu l'occasion de dire que 
le sacerdoce familial appartenait de droit au mari, mais que 
la femme préparait les offrandes. Un autre devoir lui in- 
combait encore, un devoir dont l'importance résulte des 
suites fâcheuses que son inexécution amenait fatalement 
pour toute la famille. Il consistait à entretenir constamment 
le feu du foyer domestique, avec le bois spécialement con- 
sacré à cet usage. Si ce feu venait à s'éteindre, le culte 
des ancêtres s'interrompait, les morts restaient sans nourri- 
ture et la famille perdait leur patronage. Or, le soin d'en- 
tretenir le foyer revenait à celle des femmes qui tenait la 
première place; ordinairement c'était la plus âgée. La Bible 
lui donne le nom de «femme de la jeunesse»: elle exprime 
par là qu'elle est devenue l'épouse de la jeunesse du mari. 
Tout nouveau mariage n'amenait par conséquent aucun 
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changement dans le culte familial, à moins que la première 
femme ne fût d'une caste inférieure à celle de la seconde 
et que le législateur, comme cela se passait dans l'Inde, ne 
prescrivit la nécessité d'avoir pour principale la femme du 
même monde, de la même souche sociale. On atteignait 
dès lors ce résultat que la première femme était seule 
considérée comme l'égale du mari, parce que seule elle était 
admise à partager ses devoirs les plus sacrés, ceux du culte. 
Ce fait dut avoir une influence décisive sur son sort. Elle 
devint la femme principale, la femme dont l'union avec le 
mari constituait la famille, en tant que la famille représen- 
tait, selon l'expression des jurisconsultes romains, la com- 
munauté de choses divines (divini juris communicatio) ; comme 
cette qualité l'emportait sur toutes les autres, la première 
femme arriva peu à peu à jouir seule de la maîtrise do- 
mestique. «Herrin», disent les Allemands, «gosudarinia» en 
parlant d'elle les Russes. Sa position exceptionnelle est on 
ne peut mieux exprimée par la formule usitée à Rome dans 
le mariage de la confarréation. «Si tu Gains, ego GaiaD — 
telles étaient les premières paroles adressées par la fiancée 
à son époux. Le sens en était celui de compagnonnage à vie, 
de participation constante aux devoirs et aux privilèges du 
chef de la communauté. 

A mesure que la première femme accaparait le pouvoir, 
les autres retombaient au niveau de ces concubines fort 
nombreuses que le mari était autorisé à garder même du 
vivant de sa femme, sans autre fin que celle d'assouvir l'in- 
stinct du maître aux heures de loisir. La Bible nous parle 
souvent de ces sortes de femmes, non seulement souffertes 
par l'épouse légitime, mais directement recommandées par 
elle, comme le fut la servante Silpha offerte à Jacob par 
Léa. L'auteur de la Genèse considère cette action comme fort 
louable et méritant récompense de la part du Seigneur (*). 

C) La Genèse, ch. XXX, verset 18. Et eUe (Léa) dit: Dieu m'a ré- 
compensée, après que j'ai donné ma servante à mon mari. 
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Quand la première femme arriva à occuper la place 
qui lui est due de nos jours, les rites solennels du mariage 
furent réservés exclusivement aux premières noces. La pre- 
mière femme fut seule présentée aux mânes des ancêtres 
et à leur représentant, le foyer. Aussi ses enfants furent-ils 
considérés comme les seuls légitimes. En cas de stérilité 
seulement, la première femme pouvait un moment être rem- 
placée par la seconde, mais dans le but unique de procréer 
des enfants qui, aux yeux de la loi, passaient pour ceux 
de la première et, pour ce, participaient à l'héritage. Ainsi, 
de son propre consentement, Sarah fut remplacée par Agar 
dans l'intention bien arrêtée de donner un héritier à la race. 
Le changement de rôle entre les deux femmes ne pouvait 
devenir durable que dans le cas où la première restait sans 
enfant. Aussi Sarah rentre-t-elle dans son rôle privilégié 
aussitôt après avoir enfanté un fils, Isaac, encore qu'il ne 
fût que le puîné; Ismaël, fils d'Agar, étant né quelques 
années auparavant. Mais le patriarche, ou plutôt Tauteur 
inconnu de la Genèse, préconise déjà la monogamie. Agar est 
renvoyée et Sarah conserve seule le rang de femme légitime. 

La coutume encore en vigueur chez les Ossètes nous 
met en présence d'un ordre moral à peu près semblable à 
celui que décrit l' auteur de la Genèse. A côté de la femme 
légitime, l'Ossète en garde plusieurs autres, connues sous le 
nom de «NoumoulousD ou «personnes n'ayant de la femme 
que le nomi>. Acquises ordinairement par achat, mais pour 
une somme de beaucoup inférieure à celle payée pour la 
femme légitime, la noumoulou ne détient qu'un droit, celui 
d'être entretenue jusqu'à sa mort aux frais de Ja famille. 
Les enfants qu'elle met au monde forment une classe sé- 
parée et sont connus sous le nom de aCavdasardsp. Ils restent 
constamment attachés à la famille et doivent être entre- 
tenus à ses frais; mais ils supportent aussi l'obligation de 
travailler pour elle. En cas de partage du bien patrimonial, 
aucune part ne leur est due ; ils n'ont qu'un droit, celui de choisir 
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entre les fils de la première femme (les légitimes) le co-par- 
tageant qu'ils veulent se donner pour maître et qu'ils sui- 
vront dans la nouvelle demeure. Celui-là disposera seul 
désormais de leur sort. Pourtant, si la famille venait à 
disparaître faute de descendants légitimes, ses biens appar- 
tiendraient de droit aux cavdasards. En héritant des biens 
de la famille, les cavdasards passent à l'état de liberté et 
deviennent membres de la classe des hommes libres. 

Des faits analogues se constatent parmi les Celtes. Le 
«livre de l'ancienne loi», le Senchus Mor irlandais, nous 
l'atteste d'une façon formelle. Du consentement de sa femme, 
l'Irlandais peut s'unir à une personne libre. Il s'engage 
alors à lui fournir les moyens d'existence, les <ïsedsï)(*). Le 
père pouvait reconnaître les enfants nés de pareilles uni- 
ons. De lui dépendait leur sort. S'il refusait de les con- 
sidérer comme siens, ils suivaient l'état de leur mère. Dans 
le cas contraire, ils acquéraient tous les droits de l'enfant 
légitime. Le livre d'Aicill, un autre code irlandais, un peu 
moins ancien que le Senchus Mor, accorde encore aux en- 
fants nés de mariages conséquents le quart de la fortune 
du défunt(*). Les lois Scandinaves rappellent en bien des 
points cette ère de transition entre une polygamie plus ou 
moins tolérée et une monogamie, refusant toute légimité 
aux enfants nés d'unions libres. Ainsi, en Norvège, à l'époque 
du Frostating et du Gulatrug, la loi reconnaissait une sorte 
de concubinat, qui, prolongé pendant plus de vingt ans, 
devenait légitime par prescription. En ce cas, dit M. 
Dareste, les enfants devenaient légitimes. Dans l'ancien 
Danemark, la part des enfants illégitimes était de moitié 
moindre que celle des enfants légitimes. A défaut de ces 
derniers, l'enfant naturel acquérait le droit de recueillir la 



C) Ancient laws of Ireland, v. IL p. 399 & 401. 
C) Ancient laws of Ireland, v. III, p. 401. 
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succession tout entière (*). Quant à l'Islande, le Gragas 
admet l'enfant naturel au nombre des héritiers, mais seule- 
ment dans le cas où le défunt n'a laissé après lui ni fils, 
ni fille, ni père, ni mère, ni frère, ni sœur. Ils viennent 
par conséquent avant l'aïeul et l'aïeule, aussi bien qu'avant 
les petits-enfants légitimes. 

Parmi les législations d'origine germanique, les fueros 
de la Castille, de l' Aragon, et du Portugal doivent être cités 
comme étant les plus favorables aux enfants naturels. Ces 
derniers, à moins d'être le fruit de l'adultère, pouvaient 
hériter de leurs parents. Une certaine part à l'héritage leur 
était aussi attribuée par les lois lombardes et les statuts 
des villes de l'Italie septentrionale dont le droit est calqué 
sur celui des Lombards (*). 

Ces législations nous font assister à l'évolution même 
de l'idée de légitimité. Elle est plus ou moins reconnue selon 
la situation que le législateur confère aux femmes dont 
l'union a suivi celle de l'épouse privilégiée. S'il arrive à 
leur accorder, après un certain temps, les droits de la femme 
légitime, leur postérité participe à la succession du père; 
le contraire se produit si la loi les contraint à descendre 
au rang de simples concubines. Or, l'évolution du droit 
s'accomplit incontestablement dans cette direction, poussée 
par l'exclusivisme de plus en plus rigoureux qu'acquiert le 
culte familial et l'influence marquée que ce culte parvient à 
exercer dans la constitution intérieure de la famille patri- 
arcale. Aussi une loi d'Athènes défend-elle au père de fa- 
mille de léguer à ses fils naturels, plus de cinq minots, 
mais le père pouvait encore les reconnaître, en les faisant 
inscrire dans sa phratrie. De même à Rome. La législa- 



O Les anciennes lois du Danemark, par E. Dareste. Journal des savants. 
Février 1881. 

C) Marichalar y Manrique, Historia del derecho civil de espana, t. 
V. p. 404. 
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tion des XII tables ne reconnaissait le droit de succession 
ab intestat qu'aux asui haeredes» et n'accordait aucun droit 
aux enfants nés hors du mariage. Ceux-ci suivaient l'état 
•de leur mère, selon la maxime si connue «infans sequitur 
ventremD; la mère toutefois ne leur devait que les aliments 
nécessaires, l'enfant naturel n'étant l'héritier de personne. 
Le père d'ailleurs pouvait légitimer son bâtard. Il n'avait 
<ju'à l'adroger s'il était citoyen, à l'acheter s'il était es- 
clave; dans les deux cas également le bâtard acquérait des 
^oits à l'héritage. Quant aux législations germaniques, leur 
principe fondamental qualifie l'enfant illégitime comme un 
étranger; il n'était admis à hériter ni du père, ni de la mère, 
à moins que le père mourant sans héritier légitime ne lui 
léguât sa fortune (formule 52 du recueil de Marculfe)(*). 

L'ancienne législation slave n'est pas moins rigoureuse 
^n ce qui concerne le principe de la légitimité. Le plus vieux 
code de la Bussie, la Prawda de Jaroslav, aussi bien que la 
législation moscovite, ne reconnaissent point aux bâtards de 
droits de succession. Ils ne pouvaient être légitimés selon 
le code du czar Alexis (monument juridique du XVII s.) 
même par le fait d'un mariage subséquent. Les enfants 
naturels n'ont de relations légales qu'avec leur mère et n'ap- 
tiennent point à la famille du père(*). 

Ainsi les législations des peuples aryens, qui ont de bonne 
heure accepté le régime de la monogamie, gardent ceci de 
commun que toutes elles excluent le bâtard du sein de la 
famille. Elle n'admettait dans ses rangs que les personnes 
unies par le même culte, celui des ancêtres. Or, d'autres 
femmes que la légitime n'y pouvaient avoir accès. 

Nous pourrons par conséquent terminer cet aperçu en 
repétant ce que, sous forme de supposition et d'hypothèse, 
nous avons émis dès le début. La famille patriarcale, poly- 

(*) Voyez Edmond Caro. De la condition des enfants naturels. Paris 
1877, p. 111. 

(*) Yladimirski-BoudanoY. Hist. du droit russe v. II p. 136. 
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game à son origine, tend nécessairement vers la monogamie^ 
cette dernière forme sociale correspondant seule au culte 
des ancêtres. A mesure que la famille patriarcale progresse 
vers l'état de monogamie, la première femme, la femme de 
la jeunesse, acquiert seule le caractère de légitimité; les autres, 
descendent au rang de simples concubines. Il s'ensuit qu'une 
distinction arrive à s'établir entre les enfants. La légitimité 
n'étant reconnue qu'à ceux provenus de la première épouse^ 
les autres tombent au rang de bâtards, sont exclus de la fa- 
mille et de tout droit à la succession de leur père. 

Il ne me reste plus pour achever le tableau de la^ 
famille patriarcale qu'à traiter du rôle du père. Cela fait,, 
nous entreprendrons l'étude des causes qui amenèrent la^ 
dissolution de la communauté familiale et l'avènement de 
la famille individuelle, de la famille-couple, telle que nous 
la connaissons de nos jours. Nous aborderons ces matières 
dans notre prochaine leçon. 



NEUVIEME LEÇON. 



Dans une das premières leçons, l'origine de Tautorité 
paternelle a occupé notre attention. Aujourd'hui, nous 
allons poursuivre son développement ultérieur et sa consti- 
tution définitive sous le régime patriarcal. Le sujet est 
trop vaste pour une conférence si restreinte. Nous tâche- 
rons donc de résumer le plus possible, en éliminant tous les 
détails et en limitant les recherches aux grandes lignes de 
notre sujet. 

Primitivement, l'autorité paternelle paraît n'être que 
l'apanage de l'autorité maritale. L'acquéreur d'une femme 
prétend exercer des droits de propriétaire sur son produit, 
comme il les exerce sur ses arbres fruitiers et sur son bétail. 
Il s'en suit que pour détenir le pouvoir paternel la qualité 
de père n'est point indispensable: il suffit de posséder des 
droits conjugaux sur la femme qui vient d'enfanter. Voilà 
précisément la conclusion qu'impose l'ancienne loi des Alla- 
mans, lorsqu'elle prescrit que l'enfant adultérin appar- 
tiendra au maii et non au véritable père. Voilà ce qui 
inspire la coutume Ossète lorsqu'elle attribue au mari les 
droits paternels sur les enfants que la seconde femme, la 
«noumoulous», conçoit d'une personne étrangère à qui on 
Ta cédée pour un temps. Dans l'Inde, le mariage nommé 
anyoga» est institué d'après le même principe; car l'enfant 
né de l'adultère consenti par le mari, lui revient comme fils 
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et comme héritier. La législatien romaine généralise cette 
disposition par la maxime: apater est quem iiuptiae demon- 
strantv, celui-là est le père que le mariage déclare tel. En 
somme, cela se réduit à dire que l'époux d'une femme a 
droit de propriété sur tous les enfants qu'elle conçoit. Un 
pareil titre de possession engendra l'arbitraire qui carac- 
térise la puissance du père; il engendra le «jus vitae 
necisque^ sur les nouveaux-nés et l'odieuse faculté de dis- 
poser de la progéniture suivant ses' caprices, même de la 
vendre. En effet, et aucun doute ne saurait surgir, ces 
droits monstrueux existaient réellement; ils existent même 
encore parmi les tribus les moins civilisées. Tels sont les 
Nègres de l'Afrique centrale. Inutile de recourir à la législa- 
tion romaine pour obtenir des documents qui démontrent 
l'existence de cet arbitraire: Rome ne l'admettait que sous 
toutes réserves, tandis que des coutumes encore en vigueur 
le consacrent de la façon la plus absolue. La vente des 
jeunes nègres par leurs parents est chose fort commune. 
Quant à l'infanticide pratiqué sur les garçons et surtout 
sur les filles, l'usage en reste tellement général que Mac- 
Lennan a failli lui donner le caractère d'une loi, ce dont 
il faut nous défendre. 

L'autorité paternelle n'étant point une institution pri- 
mitive, mais un privilège adventice, tous ces droits appar- 
tinrent à la femme bien avant que d'être dévolus au mari. 
Aussi chez plusieurs tribus, la mère décide le sort du 
nouveau-né soit en lui refusant toute nourriture, soit en 
lui présentant le sein. Les Svanètes, qui récemment encore 
pratiquaient l'infanticide des filles, ne l'accomplissaient pas 
autrement, et l'on rapporte la même chose des Ossètes méri- 
dionaux. L'habitude de vouer à la mort le nouveau-né en le 
laissant sans nourriture est l'origine probable de la coutume 
suivante, constatée dans maintes sociétés patriarcales, entre 
autres chez les Germains: il suffisait que l'enfant eût avalé une 
goutte de lait, pour que le père perdit le privilège de lui 
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ôter la vie(^). Et, comme il faut que la mère soulève l'en- 
fant pour l'approcher de son sein, le père, successeur aux 
droits de la mère, imite ce mouvement en symbole solennel, 
témoignant son désir de reconnaître le nouveau-né et de lui 
octroyer la vie sauve. Aussi les Romains, s'ils voulaient 
exprimer l'acte de reconnaître le nouveau- né, employaient- 
ils le verbe suhlevare, soulever. Quand le père avait levé 
l'enfant de terre, il perdait tout droit de le supprimer. 

Les législations aryennes prescrivent déjà certaines li- 
mites à l'arbitraire absolu. Quelles causes obligèrent à éta- 
blir ces limites et à subordonner le pouvoir paternel de vie 
et de mort à des règles immuables? — Qu'il nous soit per- 
mis de prétendre que l'avènement de la famille patriarcale 
précisa cette heureuse innovation. Car alors les droits du 
père furent soumis à ceux de la communauté familiale, et 
l'intérêt général de ses membres triompha de l'intérêt per- 
sonnel. Cette mutation des mobiles directeurs obligea l'in- 
fanticide à disparaître, ou du moins à se borner à de très 
rares circonstances. Ce privilège exorbitant fut maintenu 
seulement comme moyen de préserver la famille contre cer- 
tains dangers, et de lui assurer quelques avantages. Dangers 
et avantages bien chimériques au reste; mais nos ancêtres 
ne le comprenaient pas ainsi; et, s'il nous plaît de pénétrer 
dans Jeurs consciences, nous arriverons à avouer que, dans 
les limites posées, l'infanticide pouvait avoir quelque raison 
qui l'excusât. 

Avant tout, il importait de préserver la famille contre 
les suites funestes de l'adultère, c'est à-dire contre l'intro- 
duction d'éléments étrangers ennemis du culte familial et 
causes de l'inefficacité des offrandes et des libations offertes 
aux mânes. Or, la croyance générale certifiait que les ju- 
meaux naissaient exclusivement de l'adultère: il demeurait 
donc nécessaire de les immoler à l'intérêt de la race. Aussi 



C) W. Plathy Geschichte des Verbrechens der Aussetzung. — Leipzig, 1876. 
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furent-ils très nombreux les cas de ces infanticides que re- 
lève particulièrement l'Edda. 

Comme il fallait pour la guerre des hommes bien con- 
stitués, capables de toutes les vigueurs, on adopta la règle 
de tuer les enfants difformes. Rome et l'ancienne Germanie 
n'échappèrent point à cette nécessité sociale, et les lois 
ecclésiastiques de la Norvège durent prendre sous leur pro- 
tection et défendre de tuer celui-là même «dont la nuque 
était placée en avant et les yeux en arrière». 

A ces causes générales de l'infanticide s'en joignirent 
d'autres d'un caractère purement accidentel. Si une peu- 
plade venait à manquer du nécessaire, on commençait par 
tuer les enfants mineurs. Tacite relate un fait semblable 
chez les Frises. Les explorateurs de l'Australie et de l'A- 
frique citent des cas analogues. 

Des motifs d'un ordre plus immédiat maintiennent chez 
les peuplades sauvages l'infanticide des filles. Dans l'état de 
guerre perpétuel où peine l'enfance de l'humanité, la famille 
tient surtout à la conservation des mâles. Les filles n'oc- 
casionnent souvent que de l'embarras, du moins aussi long- 
temps que l'usage du rapt ne le cède point à celui de l'achat. 
C'est pourquoi l'habitude de cet infanticide persista fort 
longtemps. 

L'intérêt de la famille commanda certainement toutes 
les prescriptions de la coutume, dont le but est d'amoindi'ir 
le droit du père relatif à la vente de sa progéniture. Cette 
vente ne fut tolérée qu'au temps d'urgente nécessité, lorsque 
manquaient les moyens d'existence. Il ne faudrait pourtant 
pas méconnaître l'appui que l'intérêt de la famille dut ren- 
contrer dans les aspirations intimes de toute religion natio- 
nale. C'est afin de sauvegarder leurs adeptes de tout contact 
avec les infidèles que les lois anglo-saxonnes défendent de 
vendre les enfants des esclaves mêmes aux Juifs et aux mé- 
créants; tandis que l'interdiction d'aliéner la progéniture 
âgée de sept ans pourrait bien reposer sur la précaution 
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•de garder à la famille des personnes prêtes à devenir bien- 
tôt d'excellents travailleurs. 

Les restrictions apportées à l'exercice de l'autorité pa- 
ternelle n'étaient point telles qu'elles pussent lui soustraire 
toute influence efficace. L'intérêt même de la famille exi- 
geait le maintien d'un pareil pouvoir. L'enfant devait être 
non seulement nourri et soigné pendant une série d'années, 
mais encore élevé, c'est à dire préparé au rôle de guerrier 
qui devait être son partage. D'autre part, la paix intérieure 
de la famille devait être observée au prix de tous les sacri- 
fices. Ces diverses considérations firent donner au père la 
faculté de punir son enfant et même de le chasser. Solon 
reconnut ce droit aux Athéniens; mais très certainement on 
l'appliquait avant lui. Pratiqués sans réserve, ces droits pou- 
vaient devenir une menace constante contre l'existence même 
de la communauté familiale. Aussi furent-ils limités dès 
l'origine. Le père garda le pouvoir de punir son fils cor- 
porellement, mais sous la condition de ne lui point ôter l'u- 
sage d'un membre. Il put lui interdire l'entrée de la maison, 
mais sous la réserve que cette expulsion serait sanctionnée 
par le conseil de famille. 

Nous ferons ici connaître l'influence et les attributions 
de ce conseil et comment il modifia l'évolution de l'autorité 
paternelle. Le droit allemand lui confère de grands pou- 
voirs. Ils sont moins accentués dans la législation romaine. 
Cependant des romanistes de la valeur de Ihering déclarent 
que, même à Rome, le père n'exerçait son droit de vie et 
de mort que du consentement des cognati, propiiiqui et amici, 
c'est-à-dire des personnes mêmes qu'il appelait à se pronon- 
cer sur l'adultère de l'épouse. Encore que sa juridiction 
restât peu définie, le conseil de famille possédait une action 
très marquée. Néanmoins, il n'était pas nécessaire de le 
convoquer chaque fois qu'il fallait prendre une mesure pé- 
nale envers un enfant rebelle. La loi n'aurait pas accusé 
de meurtre un père qui aurait usé du droit de vie et de 
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lûort sans l'avis préalable du conseil. Il suffisait que cet 
avis ne se manifestât point contraire à son acte, que Tacte 
ne portât point le caractère d'une vengeance privée ou d'un 
grossier abus de pouvoir. En était-il autrement, le père 
pouvait être poursuivi en justice et déclaré coupable de 
((cœdis», c'est-à-dire de meurtre. Tel fut le cas de Fabiu» 
Maximus, accusé par Pompée devant l'assemblée du peuple. (*) 

En Allemagne, le conseil de famille jouissait d*une au- 
torité bien plus étendue; on le voit intervenir dans toutea 
les déterminations quelque peu importantes prises par le 
père à l'égard de son fils ou de sa fille. Composé des pa- 
rents paternels et maternels, il gardait un prestige tant- 
moral que juridique. Sans son approbation, on ne pouvait 
infliger de châtiment à l'enfant parvenu à un certain âge. 
Plus tard même, en cas de mauvais traitements, le fils obtint 
la faculté de présenter une demande en séparation devant 
les plus, proches parents de son père, «des Vaters nechsten 
frunden» suivant les termes de la législation impériale (*). 

Quant au pouvoir de chasser le fils rebelle on le trouve 
soumis, plus que tout autre droit, au contrôle de la parenté. 
A Rome, on en usait au cas d'une accusation criminelle. 
Si le père ne se chargeait pas de répondre pour son fils, il 
le livrait simplement à l'accusateur (noxae dare). En fait^ 
cela équivalait à une expulsion. De semblables expulsions- 
étaient en usage en Allemagne et dans les pays slaves pour 
un crime quelconque commis sur un des membres de la famille. 

Mais nulle part ce droit d'expulsion ne fut mis plus sou- 
vent en usage qu'en Grèce et en particulier à Athènes. Pla- 
ton nous dit néanmoins que l'expulsion (l'apokeryxis) ne 
pouvait être prononcée que de l'avis du conseil de famille('). 



C) Ihering, Goist des rômischen Rechts, Edition 1860, v. II, p. 202 et 203. 

C) Kraut, Vormundschaft, II, p. 695. 

C) Mayer, Das Recht der Israeliten, Griechen und Rômer, v. II, p. 412. 
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Outre les droits dévolus au père sur la personne des 
enfa^Tits, il lui en appartenait d'autres relatifs à leur foi-tune. 
Si 1^ fortune du fils n'est point abandonnée à sa disposition 
personnelle, elle ne dépend pas non plus de l'arbitraire absolu 
du père. L'intérêt de la communauté l'emportant sur celui 
des individus, la famille seule détient les droits de possession 
indivise, et c'est à elle que revient de droit le travail accom- 
pli par chacun de ses membres. Certes, la faculté de disposer 
du fonds familial resta la plupart du temps une prérogative 
du père(^), mais en tant que chef de la communauté. Dans 
les conjonctures graves, il n'agissait que selon l'avis unanime 
de ses administrés, toujours aidé et contrôlé par le conseil, 
parfois même destitué de ses fonctions pour cause de mauvaise 
gérance ou de dissipation du bien commun. Le droit des 
sociétés aryennes nous l'atteste d'une façon formelle de même 
que la coutume en vigueur des Slaves méridionaux et des 
Russes. «Le bien et le mal, le bénéfice et la perte doivent 
être communs aux membres de la famille», statue au XV^ 
siècle le statut de Politza, -une république slave de la Dal- 
matie; et le même principe se trouve exprimé non seulement 
dans les lois barbares des Germains, mais aussi dans le 
Miroir de Souabe (Schwabenspiegel), qui déclare formelle- 
ment que toute chose acquise par le fils appartient au père, 
chef de la communauté (^). Le droit romain primitif déclare 
dans le même esprit que les enfants sont des personnes par 
l'intermédiaire de qui on peut acquérir (per quas 'personas 
cuique adquiritur) . La raison en est inscrite dans la formule : 
«père et fils sont reconnus être presque la même personne» 
(cwm jpater et filins eadem esse persona pêne intelligantur). 
Dans l'Inde brahmanique, le gain du fils, aussi longtemps 

qu'il reste membre de la communauté familiale, appartient 

# _ 

(') Filii 8ui Jiliaeque bonorum et curam gerat et fructus capiat pater, 
lisons-nous dans le Gragas islandais (I:ere partie, p. 192). 

O Schwabenspiegel, l:ère partie, V, p. 17; 2:ème partie, VIII, 1; 3:ème 
partie, VIII. 
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de droit à cette communauté. Le même principe régit encore 
les relations de fortune entre pères, fils et petits-fils dans 
les zadrugas serbes et les grandes familles de la Russie 
centrale. 

Rien de mieux prouvé d'autre part que le droit pour 
les fils de contrôler Tusage que le père faisait de la fortune 
commune, surtout quand il Taliénait. En général, la loi ne 
permettait pas cette aliénation. Telle est encore la théo- 
rie de l'Inde et celle des Slaves méridionaux. En certaines 
circonstances pourtant, l'aliénation devient une nécessité: 
d'abord par l'impossibilité de subvenir autrement à l'entretien 
de la famille, lors des temps de disette par exemple; et puis 
par l'urgence de dépenses extraordinaires destinées à assurer 
la félicité des ancêtres défunts, comme le paiement des of- 
fices funéraires, les donations au clergé a'pTo anima larentvm 
suorumy>, L'Inde brahmanique reconnaît ces exceptions; de 
même que l'Allemagne du moyen-âge, l'Irlande à l'époque de 
son indépendance et les sociétés sudo-slaves modernes. Aussi 
les donations au profit du clergé sont-elles les plus anciennes 
causes d'aliénation du fonds familial qu'admettent également 
les codes brahmaniques, les traités des Bretons irlandais et 
les lois barbares des peuples germaniques. 

Pour devenir valable, toute aliénation exigeait la sanc- 
tion de la communauté familiale. Tel est encore l'usage 
des Sudo-slaves. L'Inde et l'Allemange du moyen âge 
réclament le consentement de la famille. Les anciens 
actes de donations et de vente le mentionnent d'ordinaire 
en des expressions comme: aconsentientibus filiis et propin- 
quis meisr>, L'éminent historien de la famille slave, M. Spi- 
levsky, cite plusieurs textes établissant le droit pour la com- 
munauté d'octroyer ou de refuser son consentement à l'alié- 
nation de la propriété familiale. nLiheris et universis here- 
dibus rata stipula tioyie consentientihnsj> est une formule fort 
usitée en Bohême et en Pologne. Dans les vieux actes de 
vente conservés aux archives russes, on relève des exprès- 
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sions munies d'un sens analogue(*). De même pour l'Alle- 
magne et la France. Plus explicites encore sont les statuts 
des villes. Ainsi le statut de Goslar permet au fils majeur 
continuant de vivre avec ses parents, de refuser son acquies- 
cement à l'acte de disposition présenté par son père(*). 

Enfin le droit pour la communauté d'enlever l'admini- 
stration des biens au père dissipateur, se confirme non seule- 
ment dans la coutume existante des sudo-slaves, mais encore 
dans les statuts des villes allemandes comme Brème (1428).(^) 

Tous ces faits nous induisent à cette conclusion que 
le pouvoir paternel ne fut point arbitraire sous la famille 
patriarcale et se manifesta sous des apparences très modé- 
rées. Il dérivait du droit de possession acquis par le père 
sur l'enfant de la femme épousée ou pour mieux dire ache- 
tée; et on le maintint dans l'intérêt de la paix intérieure et 
du bien-être matériel de la famille. Ce but suprême de 
l'autorité paternelle réglementa ses destinées. Confiée au 
chef de la communauté, elle fut limitée et contrôlée par 
le conseil familial, qui de la sorte parvint à régir les rap- 
ports mutuels du père aux enfants, aussi bien que ceux du 
mari à la femme. 

Les enfants nés du mariage ne dépendaient pas seuls 
de l'autorité paternelle; ceux quon adoptait lui étaient égale- 
ment soumis; et la famille put ainsi se maintenir et se pro- 
pager par le moyen d'éléments hétérogènes. M. Maine nous 
a révélé l'origine de ce mode de parenta,ge. C'est lui qui 
nous a fait connaître le rôle joué par la fiction dans le dé- 
veloppement des institutions familiales et spécialement de 
l'adoption. Mais, tout en acceptant sa théorie, je ne saurais 



(') Spilevsky, Les Autorités familiales chez les Slaves et les Ger- 
mains (en russe), p. 214 — 216. 

C) Stobbe, Aiifhehnvg der Vaterlichen Gevmlt dans Beitrcige znr Gr- 
Bchichte des â^utchen Rechts, p. 21. 

(') Kraut, Vormundschaft p. 394. 
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croire que l'adoption puisse se ranger parmi les coutumes 
que créa l'enfance de l'humanité. Quand je considère les 
résultats directs de l'adoption, il me faut bien reconnaître 
qu'elle ne pouvait s'accomplir en faveur d'une famille sans 
qu'une autre famille consentit à perdre l'un de ses mem- 
bres. Or, cela ne pouvait advenir que dans des conjonctures 
tout-à-fait particulières et en cas de force majeure. La 
famille de l'adoptant devait à son tour supporter le par- 
tage de ses bénéfices avec un intrus qui, jusqu'alors, ne 
lui tenait par rien de commun, ni par le culte des ancêtres 
divinisés, ni par le travail collectif. Que de préjugés heurtés, 
que d'intérêts lésés suppose l'acquiescement de la famille. 
Aussi, selon moi, l'adoption se répéta-t-elle moins souvent 
qu'on ne le rapporte. 

Les tribus sauvages des Peaux-Rouges de TAmérique 
du Nord, aussi bien que les Ossètes et autres peuplades bar- 
bares du Caucase, ne pratiquent l'adoption que dans un nombre 
fort restreint de circonstances graves. Une guerre intestine 
occasionnée par le meurtre, ou quelque forfait commis de 
famille à famille, de tribu à tribu, a sévi pendant plusieurs 
années. Des tiers interviennent et suggèrent aux deux fa- 
milles de conclure la paix. Cette paix se traite aux con- 
ditions suivantes. On paye une composition à la famille 
de la victime et en même temps, un des membres adultes 
du clan des agresseurs entre, par voie d'adoption, dans le 
clan offensé. Dorénavant il occupera la place laissée va- 
cante par le défunt, il portera même son nom, et les adop- 
tants lu attribueront les mêmes droits et les mêmes devoirs 
qui incombaient à la victime. 

Sauf en cette circonstance, la famille demeure générale- 
ment hostile à l'adoption d'un étranger demandant à parti- 
ciper aux avantages qu'elle retire de sa fortune; elle ne 
l'admet que dans le cas où elle arrive à manquer de posté- 
rité. Le fils adoptif est contraint alors de s'établir avec 
l'adoptant et même de prendre son nom. Cette coutume 
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est exactement suivie par les Slaves méridionaux et les pay- 
sans de la grande Russie. Elle le fut aussi des Athéniens 
qui mariaient l'héritière (epiclera) à un de ses parents et 
reconnaissaient pour leur propre descendance l'enfant issu 
d'une pareille union. Les codes brahmaniques, les lois de 
l'Irlande et plusieurs législations coutumières du moyen-âo:e 
mentionnent des adoptions semblables. 

Sans vouloir plus longtemps approfondir un sujet traité 
tant de fois par d'autres écrivains, nous terminerons cet 
aperça en disant que le fils adoptif acquiert tous les droits 
du fils. Tous deux sont également soumis à l'autorité pa- 
ternelle et au contrôle des autres membres de la communauté 
familiale. La cérémonie imposée par la coutume en cas 
d'adoption simule l'acte accompli par les parents quand ils 
témoignent le désir de garder le nouveau-né. J'ai dit que 
cet acte consistait à le pourvoir de nourriture. Aussi voit- 
on, dans les cérémonies adoptives, un homme fait s'ap- 
procher de la personne qui sera dorénavant sa mère et ap- 
pliquer les lèvres à son sein. Tel est encore l'usage des 
Ossètes. Chez d'autres tribus, le père adoptif représente la 
^ère; dans ce cas, l'acte symbolique semble avoir perdu 
toute signification réelle. 



DIXIÈME LEÇON. 



Les leçons précédentes nous ont retracé l'histoire de la 
famille et de la propriété aux deux époques successives de 
leur formation : celle du matriarcat et celle du régime pa- 
triarcal. Pour terminer notre tâche, il suffira de relever les 
causes qui amenèrent la dissolution du patriarcat et d'indiquer 
suivant quelles idées directrices s'effectua l'évolution ultérieure 
do la famille et de la propriété. » 

Avant tout, il nous faut dire quels germes de décadence 
portait en elle la famille patriarcale. Selon nous, il importe 
de les rechercher dans le phénomène social le plus caracté- 
ristique de sa constitution intérieure: la sujétion parfaite 
de l'individu à la communauté et à son représentant, le 
père et le mari. L'anéantissement total de la liberté indivi- 
duelle en était la suite inévitable. 

Il nous plaît à relever avec M. de Laveleye l'avan- 
tage positif de pareilles associations, leur aptitude à réunir 
les bienfaits de la grande culture et de la petite propriété 
et à rendre impossible le prolétariat, grâce à l'union étroite 
du capital et du travail. Cependant, comme l'observe M. Le 
Play, il faut reconnaître que ces sortes de communautés 
«maintiennent dans le régim.e du travail et dans l'ensemble 
des rapports sociaux, l'attachement au passé plus que la 
préoccupation de l'avenir, l'obéissance plus que l'initiative.» 
Cet écrivain ne se trompe pas, lorsqu'il affinne qu'en 
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«imposant aux esprits un état de contrainte morale et maté- 
H elle, la communauté patriarcale aiTcte l'essor qu'auraient 
Pu. prendre dans une situation indépendante les individua- 
lités éminentes de la familleD(*). 

Il importe de joindre à ces remarques les observations 
3'^dicieuses de M. Anatole Leroy- Beaulieu qui, ainsi que 
®<^n compatriote Le Play, a fait un séjour prolongé en 
■*^>i8sie, où les communautés de famille sont encore une in- 
stitution vivante. 

«Chez un peuple pauvre et chez des hommes grossiers^ 
^^^ut n'est point profit et vertu sous le régime patriarcal. 
^-^11 sait combien de maux de toutes sortes dérivent, dans 
'•'^s grandes villes d'Occident, de l'étroitesse des logements 
1; de l'entassement des individus. Les inconvénients ne 
ont pas moindres en Russie, quand une étroite izba réunit 
^plusieurs générations et plusieui'S ménages et que, durant les 
-longues nuits d'un long hiver, les pères et les enfants, les 
^ïrères et leurs femmes couchent pêle-mêle autour du large 
J)oêle. H en résulte une sorte de promiscuité aussi malsaine 
^our l'âme que pour le corps. Chez le moujik, alors même 
<[ue les enfants mariés habitaient plusieurs izbas disposées 
autour de la même cour, l'autocratie domestique était un 
danger pour l'intégrité et la chasteté de ]a famille. De 
même que le propriétaire noble sur les serves de ses de- 
maines, le chef de maison s'arrogeait parfois une sorte de 
droit du seigneur sur les femmes soumises à son autorité» 
Le chef désigné du surnom le Vieux, qui, grâce à la pré- 
cocité des mariages, avait souvent à peine quarante ans, 
prélevait sur ses belles-filles un tribut que la jeunesse ou 
la dépendance de son fils leur défendait de lui contester. 
Il n'était point rare de voir ainsi le foyer domestique souillé 
par l'autorité qui en devait maintenir la pureté» ('). 

(*) Laveleye, De la Propriété et de ses formes primitives, licre éd., j). 215, 
Le Play, La Réforme Sociale, 5;ôme édition, v. I, p. 364. 

C) L'Empire des Tzars et les Russes. Ch. Vf, p. 488. 
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A ces différentes citations, je puis ajouter des extraits 
empruntés aux comptes-rendus des starscliines ou chefs de 
villages. Répondant à une série de questions posées par 
l'ordre du gouvernement, ces témoins quotidiens de la vie 
des campagnes ont donné les informations suivantes. 

Les partages devenus en ces derniers temps très fréquents 
ne s'opèrent que pour résoudre des querelles intestines. Les 
femmes paraissent y prendre une grande part. Leur rôle 
dans la communauté demeurant fort effacé, elles prétendent 
s'imposer à leur tour en maîtresses de maison indépendantes. 
Et ce désir prime toutes les considérations qui plaident en 
faveur du système indivis. On invoque alors, pour raison 
péremptoire de la nécessité du partage à effectuer du vivant 
même des parents, le souhait exprimé par les fils adultes 
de vivre à leur volonté (*). Ce qui forme donc le fonds de 
toutes ces réclamations contre le régime de la communauté, 
€'est le besoin impérieux pour chacun d'assurer sa liberté. 

Les partageants désirent avant tout s'appartenir, n être 
plus contenus ni gouvernés, pouvoir mettre leurs actes en 
accord avec leurs volontés, être en un mot une individua- 
lité et non la partie infime d'un tout. 

C'est donc l'instinct d'individualisme qui mine et désa- 
grège l'institution de la communauté familiale; c'est lui qui 
incite les membres majeurs de la famille à revendiquer la 
libre disposition de leurs acquêts et à devenir les promoteurs 
du partage forcé accompli du vivant du père. 

Les législations de l'antiquité et du moyen-âge attestent 
que la décadence de la famille patriarcale n'eut point d'autre 
€ause. 

Dans l'Inde même, où la communauté se soutint avec 
une vitalité tout-à-fait exceptionnelle, les premiers empiète- 



(') M. Pachmann, ex-professeur à Tuniversité de S:t Pétersbourg, a re- 
cueilli soigneusement tous ces témoignages dans son livre érudit sur le droit 
coutumier russe, II. v., p. 23. 
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ments de l'individualisme remontent à l'époque très ancienne 
de la rédaction des codes brahmaniques. Le code de Manou 
se prononce encore en faveur des droits de la famille sur 
les acquêts individuels faits par ses membres. Néanmoins 
il attribue à l'acquéreur certains bénéfices, en cas de par- 
tage lui garantissant une part double de celle qui échoit à 
chaque personne de la communauté. Il n'en est plus ainsi 
au V et VI siècles avant J.-C, époque, à laquelle les 
progrès de l'individualisme peuvent se mesurer d'après les 
dispositions suivantes. La dot donnée par le père, comme 
le présent fait par un ami, reviennent exclusivement à leurs 
destinataires, déclare la Yajnavalkya. En cas de partage, 
promulguent à leur tour les «Institutes de NaradaD, tout ce 
qui provient de la bravoure et du savoir appartient à l'ac- 
quéreur seul. C) 

La même transformation dans les idées semble s'être 
produite de bonne heure à Rome Le «peculium castrense», 
le butin de guerre, fut la première chose que put s'appro- 
prier l'individu sans la partager avec les membres de sa 
famille. Peu à peu le même privilège s'étendit à tous les 
bénéfices acquis au service de l'Etat et de l'Eglise et aux 
objets apportés en dot par la femme. En sorte qu'auprès 
du «peculium castrense» se constitua un «peculium quasi 
castrenseD.(*) 

Tel qui tiendrait à connaître quel procédé de raisonne- 
ment guida de pareilles dispositions ne saurait mieux faire 
que d'interroger les mœurs actuelles des Slaves méridionaux. 
Ces peuplades entrent dans la période de dissolution de l'an- 
cienne communauté familiale, la zadruga. Un observateur 

C) Ces textes sont cités au long dans mon livre intitulé «La Commu- 
nauté Agricole, les causes et les effets de sa dissolution» — Moscou 1879, p. 110. 

(') Pour ce qui concerne le droit romain, j'ai suivi dans mes leçons 
l'admiiable exposé de son évolution publié par l'ex-professeur Mouromzev. 
Le livre de mon ancien collègue s'intitule: «Le Droit Civil de la Rome An- 
tique». A l'heure présente, il fait autorité dans nos écoles supérieures. 
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aussi impartial que M. Bogisich, le célèbre législateur du 
Monténégro, pourra communiquer sur ces matières des ren- 
seignements sûrs, et je ne saurais assez recommander la 
lecture de ses ouvrages. La coutume encore en vîgeur ré- 
cemment parmi les serfs gratifiait la communauté des acquêts 
individuels. «En quelque lieu que soit conduite la vache», 
dit un proverbe très connu, «c'est toujours à la maison qu'elle 
vèleD, cela signifie: de quelque manière que l'associé s'en- 
richisse, il doit partager son bien avec la communauté. 
Aussi un membre de la zadruga a-t-il rencontré la fortune 
à l'étranger, il n'en donne pas moins à son retour, sinon 
tout son gain, du moins une partie à la communauté. (') 
Aujourd'hui la coutume sudo-slave reconnaît déjà un certain 
pécule. Au Monténégro il n'est autre que le «péculium 
castrense», le butin fait à la suite d'un combat. Les armes 
de l'ennemi appartiennent de droit au vainquer. En Bulga- 
rie, les cadeaux reçus par la nouvelle mariée, ordinairement 
le jour des noces, viennent se joindre au «péculium castrense» 
et constituent la propriété exclusive de la femme. Quant à 
la dot, quelqu'en soit la nature: bétail, immeuble ou argent, 
la communauté l'absorbe. La femme ne la peut reprendre 
qu'au moment de la dissolution de la zadruga; elle ne peut 
en aucun cas exiger pour elle les fruits déjà perçus. C'est 
la Serbie d'Autriche qui autorise le pécule le plus consi- 
dérable. On permet aux prêtres de retenir les offrandes 
versées pour un mariage, un baptême ou \in enterrement; 
mais ils retournent à l'association les taxes annuelles que 
leur paient les habitants à titre d'honoraires. Les objets qu'il 
trouve, les dons qu'il reçoit, appartiennent à l'associé que 
favorise la fortune, de même que le gain de son commerce 
ou de son métier. Les jeunes hommes qui se consacrent à la 



(') Si l'associé a quitté sa famille par l'ordre du chef, ce qu'il a gagné 
appartient à la caisse commune; et s'il est parti spontanément, il ne doit rien 
à l'assoication. v 
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marine, conservent légalement toutes les primes de leurs 
voyages maritimes. On considère la dot de la femme comme 
son pécule propre. Dans quelques régions de la Serbie on 
la confie même parfois non au chef de la communauté mais 
a quelque paysan du lieu qui en rapporte annuellement les 
produits, en y prélevant toutefois une redevance. (*) 

L'individualisme qui mine l'intégrité de la famille pa- 
triarcale laisse paraître son influence encore sous d'autres 
aspects. Inconnu à l'origine, subordonné exclusivement à 
la volonté du chef, le partage devient peu à peu licite non 
seulement à l'heure de sa mort, mais aussi de son vivant. 
Si Ton interroge les textes des plus anciennes lois, le code 
de Manou, les lois barbares et les vieux statuts des Slaves, 
on n*y rencontre point le partage mentionné comme moyen 
1^^ de sortir de l'indivision. Le père peut émanciper le 
fils, lui céder une partie de sa fortune et l'établir à la tête 
d'un ménage distinct; mais le fils n'exerce point le droit de 
réclamer le partage, de le forcer à se dessaisir de la plus 
minime partie de son bien, de même qu'il n'est point ac- 
cordé à la fille d'insister pour obtenir une dot. Cette dot 
peut lui être octroyée, mais elle peut lui être aussi réfusée. 
Dans tous les cas elle ne doit rien requérir en justice. 

Il serait oiseux, pour appuyer ma thèse de preuves 
faciles, de citer des textes de loi et des décisions judiciaires 
prises en tous pays, dans les législations mortes ou survi- 
vantes. Je me bornerai à invoquer en témoignage les 
coutumes et les lois de quelques peuples de la race aryenne. 

Dans l'Inde, tandis que le code de Manou ne tolère le 
partage que consenti par le chef de la communauté,!^) les 
Institutes de Narada signalent déjà un partage résultant de 
l'entente mutuelle des membres de la communauté. Selon 
la vieille législation indoue, le chef ne pouvait être con- 

C) Le Droit Coutumier des Slaves Méridionaux d'aprî^s les Reclierches 
de M. V. Bogisich. Paris 1877, p. 53. 
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traint au partage. Maintenant la haute cour de Benarès 
autorise chaque citoyen à exiger livraison de sa quote-part. (*) 

La même évolution paraît avoir transformé la coutume 
des Germains. Dans une formule visigothique, la règle qui 
attribuait au père seul le pouvoir de partager le bien-fonds 
de la famille, se manifeste sous les termes suivants: «l'an- 
cienne coutume et les dispositions des lois ont établi que 
les pères voulant émanciper leurs fils adultes ne leur con- 
cèdent une part de patrimoine commun que s'il leur plait 
de le faire (quod tamen patres voluerint concédant).» Les 
statuts de certaines villes comme Dortmund sont encore plus 
explicites sur ce point: al' enfant ne détient pas le droit de 
forcer le père ni la mère à partager avec lui de leur vivant.» 
Le statut de Burgdorf exprime la même idée sous une autre 
formule: nul bourgeois n'est contraint de son vivant à nantir 
ses enfants d'une part de fortune; (nullus burgensis por- 
tionnera liberis suis dabit, dum viverit, nisi voluerit.)(') La 
maxime commune, ane dote qui ne veut» pose le même prin- 
cipe contre les filles; elle faisait loi dans l'ancienne législa- 
tion française. 

La fortune maternelle oflPrit aux enfants les premiers 
droits distincts de ceux du père; et le partage de ces biens 
fut le premier qu'ils purent réclamer. La loi des Visigoths 
le proclame évidemment: quiconque a atteint l'âge de vingt 
ans peut revendiquer du père la part qui lui doit revenir 
de la fortune de la mère défunte. Les anciennes lois de 
Danemark promulguent le même principe. Les statuts des 
villes le dépassent, lorsqu'elles soumettent à la même obli- 
gation, la fortune du père contractant un nouveau mariage 
ou dissipant le patrimoine commun. (^) Mais le partage ob- 
ligatoire, capable d'être requis en justice par le fils adulte 

(') Livre IX article 104. 

C) Eaeh of the coparceners has a riglit to call for a partition. (Maine 
Hinds law and usage, p. 238.) 

C) Kraut. Die Vormundschaft, II, p. 594, ann. 11. 
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et forçant le père à renoncer aux deux cinquièmes, pour le 
^'ïioins, de sa fortune, ne se trouve que dans le Schwabeus- 
pîegel, au XIIP siècle de l'ère chrétienne. 

L'évolution du droit slave sur la liberté du partage 
^^t exactement la même marche. En Pologne, en Bohème, 
Lithuanie, en Moscovie, les enfants ne doivent pas ré- 
amer le partage et le père demeure juge d'assigner au fils 
part qu'il lui convient, de doter ou de ne point doter 
fille. Même, en Russie du moins il pouvait contraindre 
on fils à restituer le pécule reçu en partage pour raison 
ingratitude. Les statuts des villes dalmates et la législa- 
"tiion postérieure des Tchèques dénaturent ces dispositions. 
^Ils obligent peu à peu le père d'abandonner au profit de 
son fils une fraction de sa fortune. Il en était ainsi toutes 
les fois que le père convolait à de secondes noces ou bien 
lorsque le fils contractait un mariage consenti des parents, 
ou, encore) lorsqu' arrivé à l'âge de quinze ans, il trouvait 
bon de réclamer le partage. (*) Dès que les enfants eurent 
obtenu de tels privilèges, un terme fixe s'imposa que l'au- 
torité des parents ne put dépasser. A Rome, pourtant, le fils 
restait dépendant toute sa vie, à moins d'être émancipé libre- 
ment. L'ancienne société des Germains ne reconnaissait pas 
davantage de majorité légale. M. Stobbe, qui énonça le 
premier cette vérité, le prouve par des citations nombreuses. 
H ne suffisait pas d'atteindre un certain âge pour que l'é- 
mancipation fut chose acquise; le fait de porter les armes 
n'en valait pas non plus la jouissance; il fallait encore s'éta- 
blir et tenir un ménage indépendant; condition qui exigeait 
le partage préalable du fonds familial. (^) 

Tous ceux qui traitèrent spécialement de l'ancien droit 

(0 Statuts de Goslar et de Brème. — Kraut, Vormundschaft II, p. 529, 
ann. 23; p. 698, ann. 22. 

O Spilewsky — Autorités familiales; p. 210. 

C) Stobbe. — «Ueber die Vâterliche Gewalt» dans Beitrâge zur deut- 
schen Bechtsgeschichte, 1865. 



134 

slave, et, parmi eux, le célèbre légisst et historien polonais 
Maeiewsky, ne doutent point que l'autorité paternelle ne cessât 
avec le partage. Le statut de Vislitza le signale de la façon 
la plus catégorique en déclarant que le fils non émancipé 
demeure sous l'autorité du père et vit dans l'indivision avec 
ses frères. (') 

Toute notion de nmjorité légale fait par conséquent 
défaut sous le régime d'indivision qui caractérise la famille 
patriarcale. Elle n'apparaît qu'à la suite de la dissolution 
de la communauté. Quand les enfants arrivés à un certain 
âge possédèrent la faculté de contraindre leur père au par- 
tage, les droits de la majorité furent reconnus. Ceci n'ar- 
riva en Allemagne que vers la moitié du XIII* siècle. Le 
Schwabenspiegel fut le premier à reconnaître qu'à vingt cinq 
ans le fils obtenait le droit au partage. Quant au monde 
slave, la notion légale de la majorité ne parvint à s'y établir 
qu'un siècle plus tard.(*) 

Le partage obligatoire étant intimement lié avec le droit 
de succession, il nous faut rapporter l'origine de ce droit à 
l'époque où commence la dissolution de la famille patriar- 
cale. Jusqu'alors le décès du père n'engendrait d'autre effet 
qu'un changement de personne en la place d'administrateur 
du bien commun. Quand on admit le partage, il fallut d'a- 
bord savoir de quelle façon on j procéderait. La coutume 
détermina la quote-part de chacun des membres de la fa- 
mille dissoute. C'est ainsi que s'établit ce que l'on appela plus 
tard l'ordre de succession. On croirait à tort que l'égalité 
fut partout la règle. Dans bien des pays, le fils aine, auquel 
incombaient les devoirs du culte familial et qui devait en 
fournir la dépense, fut spécialement protégé par la cou- 
tume. En sa faveur un préciput fut établi, c'est-à-dire qu'on 
lui alloua une part plus forte que celle des autres frères. 



C) Filius nondum emancipatus, in paterna constitutus potestate, nec a 
fratribus divisus vel separatus .... 

(*) La Majestas Carolina tchèque en parla la première. 
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Telle fut la règle suivie à Athènes, dans l'Inde antique, la 

Oermanie de Tacite et les divers états qui en sortirent. Le 

I>rivilège de primogéniture dut à ce germe son extension 

future; mais il fallut un concours de circonstances tout-à-fait 

exceptionnelles pour que le préciput aboutit à ce résultat. 

Seules quelques sociétés d'un caractère éminemment militaire 

laissèrent l'ainé exclure les cadets de toute la succession. 

lEiCS sociétés féodales adoptèrent généralement cet usage. Mais 

la transition demanda du temps. Beaumanoir, le plus ancien 

^eudiste français ne déclare point l'ainé seul héritier de la 

ifamille; il ne lui attribue que les deux tiers de la fortune 

^laissée par les ascendants directs.(*) 

Souvent, à coté du préciput de l'ainé se trouve celui 
du cadet et l'on se demande comment put naître un tel 
privilège. L'explication, qui me parait être la moins sujette 
à contradiction, est la suivante: la plupart du temps, son 
âge appelle le puiné à jouir de l'indivision pendant une pé- 
riode plus longue que ses frères qui, arrivés à la majorité, 
auront quitté le ménage commun. Par suite il est censé 
prendre une part plus considérable à l'acquêt de la fortune 
qu'il s'agit de partager. Ses autres frères sont établis, et 
chacun a son ménage ; il est le seul à ne pas avoir de maison 
et d'outillage; aussi lui laisse-t-on ceux de son père en dehors 
d'une part d'héritage égale à celle de ses frères; en sorte 
qu'il lui échoit un préciput qui plus tard deviendra l'origine 
du «minorât* ou de la succession privilégiée, et quelquefois 
même exclusive, du puiné. Le minorât resta généralement 
l'apanage des paysans, de la partie la moins belliqueuse de 
la société, de celle qui se voua toujours le plus au travail 
manuel. On le retrouve parfois au sein de la bourgeoisie 
des villes. En Angleterre, par exemple, on le nomme bo- 
Tough english, ce qui signifie: coutume des bourgs anglais 
ou plutôt anglo-saxons. 

(*) Us et coustumes de Biauvoisie. 
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Dans les deux cas il appartient à un ordre de choses 
opposé au militarisme, qui forme le fonds de l'existence des 
classes dirigeantes du monde féodal. L'unité de direction et 
de commandement si importante pour ces classes ne s'impose 
pas au même degré à celles qui leur sont soumises. L'inté- 
rêt économique remplace chez celles-ci l'intérêt militaire. Il 
ne leur importe pas de savoir à qui appartiendra le comman- 
dement, mais qui remplira le rôle de principal producteur. 
Comme les réponses à ces questions diffèrent, on conçoit 
par quelle suite de raisons l'ainé hérite parmi les chevaliers, 
tandis que le «villenage», le monde rustique, favorise les 
cadets. 

Les préciputs de l'ainé et du cadet ne s'excluent pas 
mutuellement. Souvent on les trouve consignés côte à côte 
dans les mêmes recueils juridiques, tels que les codes indous, 
le Vasishta et le Gautama, ou pratiqués par la même coutume. 
Chez les Ossêtes, quand l'ainé hérite de l'armure, le cadet 
reçoit la maison et le reste se divise en portions égales. 

En traitant du partage nous avons étudié le cas où le 
père ne laissait à sa mort que des héritiers mâles. Mais 
quand la famille comprend parmi ses membres des filles à 
marier ou épousées déjà, on voit surgir la question: si on 
les admettra à l'héritage, et dans quelle proportion. La 
plus ancienne solution, la seule intéressante pour nous, pri- 
vait la fille mariée de tout droit. Pour celle qui demeurait 
encore sous le toit paternel, la coutume lui assurait ordi- 
nairement une dot consistant en biens meubles. D'ailleurs 
cette dot n'était pas obligatoire. A l'occasion les frères, 
comme le père, pouvaient s'en dispenser. Le plus fréquem- 
ment on ne dotait point les filles épousées sans le consen- 
tement de leurs parents. A cet égard, l'adage français «ne 
dote qui ne veut» exprime bien clairement le principe de 
l'ancien droit. 

Pour expliquer les motifs qui empêchaient l'héritage de 
la fille, il nous faut encore une fois rappeler le caractère 
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cohésif de la famille patriarcale. Nous savons comment elle 
gardait le souci de ne point aliéner son patrimoine, com- 
ment elle interdisait à son chef d'en disposer sans l'avis 
unanime de tous les membres. Or accepter la fille au nombre 
<3es héritiers, n'était-ce point sanctionner la diminution du 
fonds commun, son aliénation partielle en faveur d'un tiers, 
le fiancé. Ce ne pouvait être l'intention du législateur an- 
tiique si scrupuleux sur le maintien de la coutume et si 
ennemi des innovations. Aussi les anciens codes renient-ils 
en parfaite unanimité le droit héréditaire des filles. La loi 
des douze tables, aussi bien que le code de Manou, les lois, 
Salique et Ripuaire, le repoussent sous la condition, toute- 
fois, que le défunt laisse des mâles. (*) Au cas contraire la 
législation athénienne, par exemple, lui attribuait toute la 
fortune; mais sous l'obligation expresse d'épouser un parent 
et de faire revivre la lignée éteinte. 

On pourrait examiner encore bien d'autres questions 
relatives à l'héritage des ascendants et des collatéraux; on 
pourrait rechercher l'origine de ce qu'on appela plus tard le 
droit de représentation, droit qui consiste à reconnaitre 
aux arrières petits-fils la part d'héritage qui devait revenir 
à leur père mort. Mais ces questions sont d'une si grande 
complexité qu'elles exigeraient un nouveau cours. Le droit 
de succession se rattache par tant de points au droit public, 
au régime de la propriété et à l'organisation des classes, 
qu'on ne pourrait en épuisser l'examen sans entreprendre 
tous ces sujets à la fois. Un pareil labeur dépasse notre 
temps et je préfère m'en tenir aux notions que vous venez 
d'entendre. 



(*) L'édit si connu de Chilpéric introduisit le premier dans la légis- 
lation franque le droit à la succession par les filles. Consultez lîi dessus 
1 excellent article de M. Gierke. 



ONZIEME LEÇON. 

Le partage dont nous avons traité dans la leçon précé- 
dente, amène nécessairement à sa suite l'établissement de mé- 
nages distincts composés du mari, de la femme et des enfants 
mineurs. Ces ménages forment ce que, par opposition au 
matriarcat et au patriarcat, on a dénommé la famille indi- 
viduelle. Venue la dernière, elle demeure encore le principe 
de notre ordre social. Ce fait seul pourrait nous dispenser 
d'en retracer le caractère. 

Si, néanmoins, nous jugeons nécessaire d'ajouter cet 
épilogue à notre cours, nous ne visons rien autre que de 
mieux faire ressortir les traits propres aux deux premières 
phases sociales, dont l'évolution successive a fourni la matière 
de ces leçons. Dès lors il restera évident que nous ne tenons 
point à rendre complet cet essai. Beaucoup de choses, et 
des plus considérables, touchant à l'organisation actuelle ne 
seront même pas mentionnées. Les différences que présente 
la constitution familiale des divers peuples modernes, et leurs 
rapports intimes avec les conditions exceptionelles de leur 
existence, l'influence incentestable de la race, de la religion 
et du climat, et toutes les causes dont la totalité constitue 
ce que l'on a appelé l'esprit de la nation, ne pourront néces- 
sairement surgir de l'ombre. Nous n'aurons d'autre dessein 
que celui de faire ressortir la marche générale du déve- 
loppement de la famille. 
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La caractéristique de la famille individuelle c'est l'union 
librement consentie, la cohésion de ses membres, l'observation 
de devoirs mutuels et de droits communs, c'est le degré d'é- 
galité où tendent les relations du mari à la femme, c'est 
®nfiii la sujétion du groupe entier au contrôle de l'Etat et 
^^ ses tribunaux. Ces signes divers de la famille indivi- 
duelle exigent nécessairement des études séparées. 

Le premier, le droit romain impérial donna au monde 
^ exemple du mariage réduit au mode de contrat librement 
^c>nvenu et privé de toute apparence sacerdotale. La con- 
^^rreatio et la coemptio, les deux cérémonies solenelles mar- 
quant l'entrée en union conjugale, disparaissent presque à 
^^^tte époque ;(*) et le mariage informe, l'usus, devient de 
èsle générale. En même temps la simple cohabitation revêt 
ne importance juridique, qui lui manquait auparavant. Cette 
^^évolution s'opéra sous Auguste par le moyen des lois Julia 
^t Pappia Papea qui promurent le concubinat au rang d'u- 
^^ion contractée pour la vie. 

La législation canonique du moyen-âge dérive directe- 
>nent de cette dernière phase de l'évolution dans la famille 
^i-omaine. On a prétendu à tort que les pères de l'Eglise et 
^es docteurs des premiers siècles chrétiens avaient introduit, 
dès le commencement, l'idée de sainteté et d'indissolubilité 
du mariage. Ils se contentèrent simplement de recommander 
aux fidèles la consécration des unions librement consenties 
par la bénédiction postérieure de l'Eglise. Ce fait ressort 
non moins de la décision des conciles que de la pratique 
journalière des églises grecques et latines au XII® et au 
XIIP sciècles. Les métropolitains de Kiev, Jean et Maxime, 
se plaignent encore amèrement de la façon dont se con- 
tractent les mariages parmi le vulgaire. Selon leurs dires, 
le peuple recourt rarement à la consécration des noces par 



(*) La Confarreatio ne fut gardée que pour les cas fort rares du mari- 
age des flamines diales. 
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l'Eglise. Tout en la recommandant aux fidèles, ces ecclé- 
siastiques ne se prononcent point pour la nullité de pareilles 
unions et les acceptent pour légales. Au XV* siècle de 
semblables réclamations s'élevèrent au sein de l'Eglise de 
Novgorod; et le métropolitain Fotius n'imagina point d'autre 
moyen pour conjurer le mal que d'infliger aux coupables 
trois ans de pénitence publique ; leur mariage restait officiel- 
lement reconnu. (*) 

Quant à l'Eglise latine, son attitude envers les mariages 
contractés par la voie de l'usus sans consécration préalable 
est dépeinte par M. Griasson de la manière qui suit. «Com- 
prenant qu'il n'était pas possible de déraciner instantané- 
ment des usages fondés sur les lois, l'Eglise de Rome elle- 
même proclama que la bénédiction nuptiale était seulement 
un pieux usage et admit que le mariage serait valable, même 
comme sacrement, par le seul échange des volontés des 
partis.» Un texte de Pierre Lombard confirme cette asser- 
tion le plus catégoriquement du monde. «L'essence du sa- 
crement de mariage n'est pas la célébration du mariage par 
le prêtre, mais le consentement du mari et de la femme (cap. 
30, X de sponsalibus et matrimoniis)î>,{^) 

Les livres canoniques russes ne se montrent pas moins 
explicites à cet égard. La Cormchaia (ch. 50) déclare que 
la première question adressée par le prêtre aux fiancés de- 
mandait s'ils contractaient l'union librement. Le manque 
absolu de toute contrainte comme condition indispensable 
de la validité du mariage dispensa vite les enfants d'en 
appeler à leurs parents et de se munir chaque fois de leur 
permission. Cette conclusion acceptée par l'Eglise latine, le 
fut aussi par l'Eglise grecque du moyen-âge, toutes deux: 
s' étant départies sur ce point des préceptes du droit romain 
qui, jusqu'à la fin de l'empire d'Orient, requit le consente- 

(') Esquisse de l'Histoire du Droit Eusse par Wladimirsky. — Bou- 
danov, II' opuscule, Année 1886. 

C) Glasson. — Le mariage Civil et le Divorce; p. 207 — 209. 
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ment des parents comme condition sine qua non de la va- 
lidité du îDariage. 

La réforme de Luther et celles qui lui succédèrent, ré- 

^ogradèrent sensiblement: «tu ne dois pas te marier dans 

1© coin contrairement aux vœux de tes parents, écrit Luther, 

CBor ils méritent qu'on leur adresse cette requête, et ceux 

^Ui s'y refusent agissent non seulement d'une façon injuste, 

'ïï^ais encore déraisonnable. Car un mariage qui réussit mal 

^sii un grand malheur que l'avis des parents, consultés à 

*^îûps, aurait pu empêcher.» (*) 

Fidèle à cette doctrine, le droit canon de l'église ré- 
-^Ormée entache de nullité les unions conclues sans l'acquies- 
cement des parents. Plus d'une législation moderne accepta 
C^tte thèse; avec certaines restrictions d'ailleurs, elle fut mise 
^n pratique tant par les réformés, que par des peuples catho- 
lîques, tels que les Français. Nous la trouvons consignée 
^3ans le code moderne des Eusses, qui à cet égard se trouve 
^tre en parfait désacord avec la législation antérieure. (*) 

L'Eglise latine ne resta pas toujours fidèle au principe 
éminemment juste et fort avancé qui voulait reconnaître au 
"mariage la qualité d'un contrat conclu à vie, mais librement 
consenti. Le concile de Trente voulut y voir un sacrement. 
Le mariage ne garda de valeur que sous la condition d'être 
solennisé par l'Eglise. D'un acte civil qu'il était antérieure- 
ment, il devint un mystère religieux. Rendons cette justice 
aux gouvernements catholiques de l'Europe qu'ils ne se 
laissèrent jamais convertir à ces prétentions extravagantes 
du pouvoir sacerdotal. Bien que le plus catholique des rois 
de France, Louis XIV était trop soucieux des prérogatives 
de l'autorité séculière pour conférer au clergé, consommant 
des unions matrimoniales, un caractère autre que celui d'of- 
ficier ministériel, accomplissant un acte ordonné par l'Etat. 
Ce qui n'empêche point que les réformés, ne pouvant con- 

C) Unger. — Die Ehe in ihrer welthistorischen Entwickelung ; p. 149. 
(*) Vladimirsky — Boudanov, ouvrage cité, p. 99 et 109. 
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tracter leurs unions devant un clergé catholique, une bonne 
partie des sujets de sa Majesté Très Chrétienne fut censée 
vivre en concubinage, situation abjecte aux yeux de T Eglise. 
Une semblable organisation ne pouvait éternellement durer; 
et les lois contemporaines des peuples catholiques eux-mêmes 
reprennent l'idée antérieure du mariage civil qui, loin d'être 
une inovation suivant la croyance générale, restaure une 
antique vérité, oubliée pendant des temps et qui rentre tri- 
omphale dans le monde. (^) 

Union libre, le mariage tend aussi à se transformer en 
une union de personnes exerçant l'une envers l'autre des 
droits et des devoirs égaux. Dès la sortie du moyen-âge et 
même quelques siècles plus tôt les dispositions législatives 
ne mentionnent plus la faculté pour le mari de maltraiter 
impunément sa femme, de l'emprisonner, de la céder à d'au- 
tres comme un bétail. 

Cela s'applique non moins bien à la législation des peu- 
ples d'origine germanique qu'à la législation des Slaves en 
général et à celle des Russes en particulier. La femme 
russe n'était pas plus asservie à son mari, quelqu' idée qu'on 
s'en fasse à l'étranger, que l'épouse occidentale ne l'était 
au sien. La preuve se trouve dans la situation relative- 
ment avantageuse que lui concède la loi au point de vue 
de la fortune. Deux régimes paraissent avoir été suivis 
en même temps dans la Russie des Czars : celui d'une parfaite 
communauté des biens conjugaux et celui d'une conmiunauté 
relative. Le premier fut en vigueur dans la partie occi- 
dentale, la région soumise au statut de Lithuanie dont les 
dispositions à ce sujet furent incorporées dans les lois parti- 
culières de la petite Russie (*); le second dans la Russie 
septentrionale ou Moscovite, régie par les «Justiciers du XVI 
siècle et le code de czar Alexis. Dans la première de ces 
deux régions, qui devint plus tard la Lithuanie et la petite 

(') Pour les détails voir le livre déjà cité de M. Glasson. 
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Russie, le mari devait assurer à la femme le droit d'hypo- 
thèque sur une partie de sa fortune, pai'tie plus ou moins 
considérable, en raison directe de la dot. On la nommait 
<iveno:D. Si le mari dissipait la fortune de sa femme, celle-ci 
compensait la perte en se faisant adjuger le aveno». La 
Moscovie ignora ces règles. Sauf cette exception, la fortune 
des conjoints y fut régie de la même façon, son administra- 
tion appartenant au mari et sa disposition aux conjoints 
réunis et agissant d'accord. En cas de mort ou de divorce, 
la fortune des deux conjoints redevenait divise. Au lieu 
de faire deux parts égales tant de l'apport des conjoints, 
que des acquêts, ce qui était, ce qui est encore la coutume 
dans les pays, pratiquant la communauté, on préférait que 
la femme reprit son apport, généralement connu d'une façon 
précise grâce aux contrats de dot dressés à l'occasion du 
mariage. De plus la veuve recevait, elle reçoit encore en 
Russie, la septième partie de tout les biens laissés par le 
mari. Dans la seconde moitié du XVIIIième siècle on rem- 
plaça ce régime par la division complète des biens entre 
époux qui forme encore la loi d'aujourd'hui. 

Il n'est vraiment pas besoin de vous dire que les deux 
systèmes, sous leurs combinaisons les plus diverses, se perpé- 
tuent dans les législations du moyen-âge et celles des temps 
modernes, chez tous les peuples de l'Europe occidentale. 
Cette question a été si habilement traitée par une de vos » 
autorités juridiques les plus méritoires, je veux dire par M. 
d'Olivecrona, que je ne crois pas nécessaire de rapeller votre 
attention sur un sujet qui me parait presque épuisé. Je me 
contenterai d'annoncer que les recherches contemporaines 
ont parfaitement confirmé la conclusion générale, énoncée 
dans aLe précis historique sur l'origine et le développement 
de la communauté des biens entre epouxï>. Cette conclusion 
soutient qu'une telle communauté demeura inconnue des 

C) Spécialement dans les gouvernements de Poltava et de Chernigov. 
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anciens Germains, qu'elle apparut pour la première fois 
dans certaines lois barbares, celles des Visigoths, des JPrancs 
Ripuaires et des Saxons, qu'elle ne semble pas autérieure 
au XIII:ème siècle en Allemagne et en France; qu'elle n'est 
d'origine plus récente que dans le monde Scandinave (XHrème 
siècle), que son développement fut longtemps entravé par 
l'influence du droit romain d'une part, influence toute puis- 
sante dans le midi de la France, et d'autre part par le souci 
de réserver la grande propriété foncière aux mains de quel- 
ques puissantes familles. Cette dernière raison empêchait 
la transmission à la veuve des biens du mari défunt. L'Angle- 
terre et les Etats unis qui lui empruntèrent ses lois ont tou- 
jours ignoré et ignorent encore le régime de la communauté. 
Ce régime est établi dans bien des régions de TAllemagne 
(la plupart des provinces prussiennes), en Espagne et au 
Portugal, en Hollande, en Suisse et en France, où d'ailleurs 
il n'exclut pas la possibilité d'une séparation parfaite des 
biens, confirmée par la voie du contrat (régime dotal). H 
serait oiseux d'insister sur les grands avantages présentés 
par la communauté des biens conjugaux: elle garantit à la 
femme une certaine indépendance de fortune. Veuve ou 
delaisée, il ne lui faudra point, sur ses vieux jours, vivre 
à la charge de qui que ce soit. Elle pourra en mourant 
reconstituer l'équilibre entre les parts de fortune attribuées 
aux fils et aux filles, en leur léguant sa fortune. 

Certes les différentes garanties offertes à la f enmie mariée 
par la législation moderne sembleraient dérisoires, si on ne 
lui donnait en même temps le moyen de les faire valoir. 
Ces moyens consistent dans le droit de porter plainte contre 
son mari, de le citer devant les tribunaux. On a beaucoup 
attaqué le législateur moderne sur ce point. On a reproché à 
l'état d'intervenir en ce qui ne le regardait pas. On a parlé 
de réglementation inutile et souvent dangereuse, de la profana- 
tion des rapports les plus sacrés et du scandale, inhérent à 
la notoriété de faits d'un caractère tout à fait intime. Mais 
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ceux qui parlèrent ainsi semblent ne pas avoir réfléchi aux 
drames atroces qui se passent encore tous les jours au sein de 
ces prétendus asanctuairesD, dans les pays où la coutume, sinon 
la loi, s'oppose à toute revendication de la part de l'opprimée. 
Plus d'une famille marchande de Moscou la sainte, plus 
d'un intérieur moujik en présentent encore l'exemple; et 
quiconque voudrait étudier, comme ils méritent de l'être, 
les drames admirables d'Ostrovsky, de Pissemsky ou de Toi- 
stoi, se heurterait à des horreurs dont la répétition inin- 
terrompue amènerait inévitablement à la longue une dégé- 
nérescence morale et intellectuelle dans les familles où elles 
se produisent. La loi russe devançant le progrès des mœurs 
a reconnu à la femme dès le règne de Pierre le grand le 
droit de défendre sa personnalité et sa propriété contre les 
atteintes du mari. On se demande, il est vrai, comment 
une telle loi s'accorde avec ce devoir d'obéissance illi- 
mitée que le code russe, le «Svod», prescrit à l'épouse. Mais 
les rédacteurs des codes ne sont pas toujours logiques et 
conséquents et on aurait tort de voir dans une erreur de 
langage, dans un simple abus de l'adjectif, un changement 
de principe. 

Les législations occidentales ont mis du temps à établir 
ce qu'on pourrait appeler la juridiction contentieuse entre 
époux. L'Angleterre l'accepta la dernière, car à partir 
de 1882 seulement, le mari et la femme, reconnus en droit 
deux personnes distinctes, furent admis à agir l'un contre 
l'autre. Encore n'est-ce point une action ex delicto qu'on 
leur accorde, mais une action purement civile dans les cas 
d'atteinte portée à la propriété séparée d'un des conjoints. 

Les Allemands devancèrent de beaucoup les Anglais sur 
cette question, surtout les Saxons et les Prussiens, qui poussent 
le scrupule jusqu'à contraindre le mari à payer les frais 
du procès intenté par la femme. Si cette dernière possède 
une fortune, et que cette fortune reste entre les mains du 
mari, il est censé à cette occasion lui en remettre une 

10 
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partie; si elle n'a rien, il lui vient en aide de ses propres 
deniers (*). 

Avec les droits, le législateur moderne reconnaît aussi 
aux conjoints des devoirs réciproques. Ceux qu'il énumère 
sont ordinairement loin d'épuiser la liste de tous ceux qui 
leur incombent. La nature des liens conjugaux n'admet 
point une réglementation trop sévère. Ce n'est point ainsi 
pourtant que l'entendait l'ancien législateur et il sufiEit de 
rappeler l'exemple si connu d'Isabelle d'Aragon, réglant le 
dehitum conjugale, pour montrer qu'on n'y regardait pas de 
si près autrefois, lorsqu'il s'agissait de soulever le voile 
du sanctuaire familial. A l'heure présente, il n'y a que le 
législateur russe qui pousse la candeur jusqu'à imposer aux 
conjoints l'obligation d'un amour réciproque. Je n'ai pas 
besoin de vous dire qu'il n'est pas plus écouté pour cela. Ce 
qu'il importe à la loi de régler, ce sont d'une part l'obliga- 
tion pour le mari de subvenir à l'entretien de la femme, et 
d'autre part l'obligation pour la femme de résider dans la 
demeure du mari. 

Cette réciprocité de privilèges et d'obligations entre 
époux prête à la famille individuelle un caractère tout à fait 
nouveau, celui d'union à droits égaux. 

Cela ressort aussi de la législation qui règle le divorce. 
Nous avons vu qu'à l'époque patriarcale le mari seul en 
avait le bénéfice. Seul il gardait le droit de répudier sa 
femme, car l'adultère, cause générale du divorce, n'entraînait 
des suites graves que commis par la femme. Il n'en fut 
plus ainsi à l'avènement de la famille individuelle. L'Eglise 
eut beau déclarer l'indissolubilité du mariage, la force des 
choses l'amena à reconnaître le divorce sous la forme mitigée 
et hypocrite de la séparation de corps (separatio quo ad 
rnensam atque thorum). En pleine contradiction avec elle- 
même, oublieuse de son passé (Grégoire VII lui-même avait! 

(') Voyez Stobbe, Handbuch des Deutschen Frivatrechts, 4" Band p. 61. 
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écrit à Herbert: matrimonium solvi nequit, nisi fomicationis 
causa) et des sages doctrines émises par ses pères, l'Eglise 
régie par Grégoire IX condamna les ci-devant conjoints à 
vivre, après la séparation, en un concubinat forcé, vu la dé- 
fense formelle de se lier par de nouvelles noces. 

L'Eglise grecque résista à ce courant d'idées. Le divorce 
fut admis librement par l'ancien droit russe pour des cas 
assez nombreux, mais qui tous peuvent se ramener à un 
seul, celui de désaccord absolu entre les deux conjoints. H 
ne suffisait pourtant pas que ce désaccord eût pour cause 
une incompatibilité d'humeur; il fallait encore la certitude 
d'actes injurieux, tels qu'inconduite ou outrages adressés à 
la personne de l'un des conj oints (*). 

La réforme de Luther et de Calvin se déclara en faveur 
du divorce, beaucoup plus en Allemagne d'ailleurs qu'en 
Angleterre. Cela se conçoit aisément, l'anglicanisme étant 
moins éloigné du catholicisme et Henri VIII ayant ouverte- 
ment déclaré, en forme de statut, l'indissolubilité du mariage. 
Aussi jusqu'à l'an 1857, le divorce n'a pu être prononcé en 
Angleterre que d'une manière accidentelle, et chaque fois par 
un acte du parlement. Institué par la législation nouvelle, 
le divorce n'est point encore entré dans les mœurs: il n'a 
pas supplanté non plus la séparation de corps, maintenue 
par la loi, non seulement dans les cas d'immoralité, quand 
le divorce est faisable, mais encore dans ceux de sévices, 
de maladie incurable ou d'abandon prolongé pendant deux 
ans au moins ('). 

En ce qui concerne les pays protestants, Luther ayant 
confié au pouvoir séculier la régularisation du mariage, le 
divorce s'y est solidement établi dès le XVI°* siècle ; car la 
diète de Smalkalde de 1537 jugea bon de proclamer son 
rétablissement, tout en réservant aux lois des différents Etats 



(') Zagorovsky, Le divorce d'après le droit russe. Kharkov 1884. 
C) Glasson, p. 320. 
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de le régulariser. A l' encontre de I* Angleterre, T Allemagne 
contemporaine n'admet point la séparation de corps perpé- 
tuelle. Elle ne connaît que cette alternative: le divorce ou 
la séparation temporaire. 

Quant aux pays catholiques, ils demeurent pour la plu- 
part fidèles au principe de l'indissolubilité du mariage pro- 
clamé par l'Eglise du XVI"* siècle. Ce n'est que fort ré- 
cemment et dans quelques pays seulement, que la coutume 
accepta l'introduction du divorce ou la rupture pure et 
simple de tous les liens conjugaux. Une discussion appro- 
fondie sur ce sujet n'entre point dans le plan de cette étude. 
Aussi nous bornerons-nous à faire connaître les différentes 
lois qui modifièrent la question du divorce dans la législa- 
tion française. Etabli par la loi de 1792, il fut pratiqué sur 
une vaste échelle, l'incompatibilité d'humeur étant admise an 
nombre de ses causes déterminantes et la séparation de corps 
cessant d'exister, tout comme dans la nouvelle législation 
allemande. Aboli de nouveau par la loi de 1816 qui réta- 
blit en même temps la séparation de corps, le divorce ne 
fut légalisé que fort récemment et cela grâce à la propa- 
gande active du député Naquet. La Erance, la Belgique 
et la Suisse sont pour le moment les seuls pays catholi- 
ques autorisant le divorce, outre les contrées catholiques de 
l'Allemagne. 

Mais, divorce ou séparation de corps, le mode de rompre 
la vie conjugale des conjoints garde cela de commun dans 
la législation moderne de tous les peuples de l'Europe, sans 
en excepter la Russie, que loin de servir comme autrefois 
les intérêts seuls du mari, il devient un moyen réciproque 
de contrainte, également utile aux deux conjoints. Car toutes 
les législations que nous venons d'étudier puisent leur notion 
du divorce et de la répudiation à la même source, celle du 
droit canonique des Pères de l'Eglise. Or, ces sages ont 
unanimement reconnu la vérité de cette parole du Christ: 
«il n'y a plus parmi vous ni hommes, ni femmes», et ils en 
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tirèrent cette conséquence que ce qui messied à la femme (*), 
ne convient pas mieux à l'homme, que l'adultère donnant 
au mari le droit de réclamer le divorce, la même faculté 
devait être reconnue réciproquement à la femme. 

Il ne nous reste, pour terminer l'étude de la constitu- 
tion intérieure de la famille individuelle, qu'à retracer les 
changements qui, à son avènement, influencèrent les rapports 
mutuels des enfants avec leurs parents. 



C) Apud nos quod non licet foeminis, dit fort bien Saint Jérôme, 
neque non licet virîs et eadem servîtus pari conditione censetur (Opéra, vol. 
I. 466). 



DOUZIÈME LEÇON. 

Un des traits les plus saillants de la famille indivi- 
duelle, c'est qu'à son avènement le père ne reste plus seul 
à exercer le pouvoir sur les enfants. A côté de lui appa- 
raît la mère; en sorte que l'autorité familiale sera doré- 
navant l'apanage des deux époux. Avec cette particularité 
que nous étudierons mieux au cours de cette leçon, il faut 
noter le changement considérable produit dans les rapports 
réciproques des deux générations, dont l'ensemble forme la 
famille. Les droits de la parenté engendrent des devoirs, 
devoirs dont l' inaccomplissement peut susciter des pour- 
suites de la part des intéressés, soutenus par l'Etat. Ces 
poursuites, à leur tour, amènent souvent la cessation de 
l'autorité pour celui des parents qui en a abusé, et dont 
les droits passent en partie à son remplaçant, le tuteur. 
Ce n'est plus le conseil familial qui assiste et limite Texer- 
cice du pouvoir paternel; c'est l'Etat qui se porte garant 
des droits de l'enfance, en surveillant l'usage fait par 
les parents de leur autorité. La plupart des privilèges 
reconnus au père sous le régime patriarcal disparaissent, 
tels que le droit de vie et de mort, la faculté de priver 
l'enfant de sa liberté, celle d'aliéner sa personne à un 
tiers. De tous les droits, accordés jadis par «la patria po- 
testas», un seul reste debout — celui de la correction, et 
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encore l'exercice de ce droit est-il atténué par la surveil- 
lance de l'Etat et des tribunaux. 

Quoique la famille individuelle considérât comme siens 
les seuls enfants issus de l'union légitime, l'intérêt des enfants 
nés avant le mariage fut garanti par l'établissement de la 
légitimation par mariage subséquent ou par autorisation spé- 
ciale, émanant du chef de l'Etat, et, pendant quelque temps 
aussi, du chef de l'Eglise. Cette concession une fois faite 
à l'esprit d'humanité et de justice, la famille individuelle 
continue à maintenir la différence, établie déjà sous le ré- 
gime du patriarcat, entre les enfants nés d'amours libres et 
ceux que procrée le mariage. Cela ne veut pas dire pour- 
tant que ces derniers seuls eussent des droits. L'enfant il- 
légitime en possède aussi, mais ses droits moins étendus se 
résument ordinairement dans le droit aux aliments. 

Ayant hérité par sa devancière (la famille patriarcale) 
de la parenté fictive, dont la source est l'adoption, la fa- 
mille individuelle ramène les devoirs et les droits d'une telle 
parenté à ses justes proportions. Au lieu d'être exclusive 
comme elle le fut du temps du patriarcat, la parenté fictive 
n'empêche plus le libre élan de la parenté physique de se 
manifester. De là ce résultat. Le fils adoptif ne rompt 
point tout lien avec l'auteur de ses jours et garde le droit 
de lui succéder. 

Sous le régime du patriarcat, l'union du père et des 
enfants portait le caractère d'une union à vie. Ce n'est plus 
le cas maintenant, la loi introduisant partout un terme, au 
delà duquel toute autorité familiale doit nécessairement 
cesser. 

Tels sont les différents aspects que présente le grand 
changement opéré dans la position de l'enfance par l'avène- 
ment de la famille individuelle. 

Il est important que nous nous arrêtions sur quelques 
points. Et d'abord, reprenons le fait même, fait capital 
certes, de la substitution de l'autorité des deux époux à 
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rautorité paternelle. Comment s'accomplit cette substîta- 
tion? 

Son origine se confond intimement avec l'émancipation 
de la femme et son importance de plus en plus marquée 
au sein de la famille individuelle. Du moment que le mari, 
cessant d'être le maître, devient l'égal de sa femme, un 
changement profond doit se produire dans les droits récipro- 
ques des époux vis-à-vis des enfants. La mère a été appe- 
lée à jouer auprès d'eux le rôle que lui impose la nature 
elle-même. D'un autre côté, l'autorité familiale se ramène 
au droit d'élever l'enfance, et comme, lors du bas âge, ce 
soin revient principalement à la mère, il dut en résulter une 
certaine interversion des rôles. Du moins le rôle de la mère 
compléta celui du père, les deux époux ayant un intérêt 
égal à l'éducation. Là où l'autorité paternelle était peu 
développée, ce changement opéra évidemment beaucoup plus 
tôt; ainsi chez les Slaves. Un des traits vraiment caracté- 
ristiques de leur législation est l'égalité des droits du père et 
de la mère. La mère tout autant que le père peut exiger 
des enfants des marques de soumission et d'obéissance lors 
du bas âge, de soutien et d'alimentation le reste de sa vie. 
Pour établir ce fait, faisons appel à la législation russe. Dès 
le seizième siècle, nous trouvons des textes juridiques expri- 
mant d'une façon évidente l'égalité des droits du mari et de 
la femme sur les enfants. Le «Justicier de Jean le Temble», 
le «Code du czar Alexis», un certain nombre d'actes juridiques 
et surtout la description minutieuse de la vie journalière faite 
dans ses mémoires par le célèbre Kotoschichin, émigré russe 
du XVII"" siècle qui reçut en Suède un accueil très hospi- 
talier, ne laissent pas douter que le devoir d'obéissance et de 
soumission imposé à l'enfance visait les deux parents et que 
la mère, aussi bien que le père, décidait de leur sort, tantôt 
en les faisant entrer au couvent, tantôt en leur accordant 
le permis de mariage, tantôt enfin en les forçant de les 
suivre dans l'état de servitude volontairement acceptée, afin 
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de se procurer les moyens d'existence où une place pré- 
pondérante dans les rangs de la valetaille qui entourait le 
prince et le «boyar». En cas de mort du père, toute l'au- 
torité familiale passait aux mains de la mère et nous la 
voyons seule exercer tous les droits sus-dits (*). 

Le droit allemand a suivi dans la question qui nous 
occupe la même direction que le droit russe. Dans les 
sources anciennes, observée judicieusement M. Stobbe, on voit 
moins apparaître les droits de la mère, elle-même restant 
soumise à l'autorité du mari. Mais plus la femme vit croître 
son indépendance et plus s'accrurent aussi ses droits vis-à- 
vis des enfants. Du vivant du père, lui-même continue en- 
core à jouer le premier rôle, mais à sa mort l'autorité pa- 
ternelle passe entre les mains de la mère, néanmoins assistée 
souvent d'un tuteur ('). 

Ainsi, dans les statuts de Soest et de Bamberg (tous deux 
du XVII""* siècle), la veuve accorde ou refuse son consentement 
au mariage, sous menace de déshériter celui qui agirait 
contre sa volonté. En cas de mort du père, la tutelle re- 
vient de droit à la mère, à moins qu'elle ne recherche de 
nouvelles noces. Telle est la règle de la loi des Visigoths 
et des Burgondes, de quelques statuts des villes de l'Alle- 
magne et du «Gragas» islandais. Comme tutrice, la mère 
exerce les mêmes droits que ceux du père, même celui de 
la correction corporelle. La loi des Visigoths le déclare 
formellement. «Flagellandi tamen et corripiendi eos (filios 
et filias) quandiu sunt in familia constituti — patri quam 
matri potestas manebit.» (IV 5, i.) 

Même dans le cas où la mère n'est pas nommée tutrice, 
les enfants restent auprès d'elle, confiés à ses soins, au 
moins tout le temps de son veuvage. Nous en trouvons la 
confirmation dans les lois danoises de 1241, de même que 

C) Vladimirsky-Boudanov, p. 135. 

C) Stobbe, Handbuch des deutschen Privatrechts. IV. B. 1884, p. 305. 
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dans celles des Anglo-saxons (loi d'Ina, art. 38). Souvent la 
veuve restait dans l'indivision avec ses enfants et admi- 
nistrait dans ce cas leur fortune, tout comme le père, sans 
avoir pourtant le droit de l'aliéner. Un cas pareil est prévu 
par le statut de Goslar(*). 

Le droit français semble plus stationnaire. Imbu d'idées 
romaines, surtout dans la partie du royaume connue sous 
le nom de «pays de droit écrit», il a maintenu en partie la 
patria yoiestas du Digeste. Les coutumes au XIII"' siècle 
et même à une époque postérieure, relatent le droit de cor- 
rection, seul reste de l'autorité paternelle, exercé uniquement 
par le chef de famille, et à l'égard de sa femme et à l'é- 
gard de ses enfants. Les documents normands l'attestent, 
car le droit de battre impunément tous ceux «en sa mesgnie» 
(ménage) y est formellement reconnu en faveur du père ('). 

Au témoignage de M. Viollet, quelques coutumes fran- 
çaises exceptionnelles, celles de Chartres, de Châteauneuf en 
Thimerais, de Dreux, de Montargis, de Vitry, reconnurent 
cependant que l'autorité paternelle appartenait indifféremment 
aux deux conjoints ('). 

Passons maintenant à l'étude d'un autre trait distinctif 
de la famille individuelle et demandons-nous comment le 
pouvoir des parents, de plus ou moins illimité qu'il était 
à ses origines, s'est transformé en un pouvoir restreint, 
fortement surveillé, dont l'abus pouvait donner lieu à des 
plaintes formelles et amener comme résultat une interrup- 
tion forcée? L'évolution a été des plus lentes. Ses der- 
niers résultats ne sont pas encore atteints dans plusieurs 
parties de l'Europe. En France, le père gardant au XIII"^ 
siècle le droit de corriger son enfant, ce dernier ne pouvait 
se plaindre de l'abus de ce droit. Si l'on recherche quelles 



C) Ces faits ont 6té scrupuleusement recueillis par M. Kraut, Vor- 
mundschaft (v. I, p. 247. v. Il, 677—79). 

(*) Viollet, Précis de l'histoire du droit français, 422. 
(») Viollet, p. 426. 
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limites sûres existent dans la législation moderne, pour toute 
réponse M. VioUet se contente de dire: «Quant au droit de 
correction paternelle, il est demeuré bien entendu au père 
de famille: c'est une partie, comme on dit, «imprescriptible 
et inaliénable» de ses droits; mais le père est tenu sinon 
d'être juste, au moins d'être modéré» (*). Ainsi, sur ce point 
pas de progrès. Il est vrai que, plus soucieuse des intérêts 
de l'enfance, la loi révolutionnaire de 1790 a voulu borner 
les droits du père en lui associant un conseil de famille et 
cû demandant à ce dernier de se prononcer sur la nécessité 
et le caractère de la correction; mais ce conseil familial, 
sorti de nos mœurs, le code ne s'en occupe plus. Le pou- 
voir de correction reste donc dans les mains du père un 
pouvoir illimité. H n'en est pas de même pour ses autres 
prérogatives. Si, au siècle dernier, le père gardait encore le 
droit de faire emprisonner son fils, même adulte, en se pro- 
c^ant une «lettre de cachet», les lettres de cachet ont au- 
jourd'hui partagé le sort du gouvernement arbitraire qui 
les imagina. Voilà toutes les améliorations dont l'esprit du 
siècle a mitigé la sévérité des temps antiques. Si le besoin 
de mesures conservatrices des intérêts de l'enfance ne se fait 
pas trop sentir, c'est que les mœurs devancent les lois. 

Après cela, on ne s'étonnera point d'apprendre qu'en 
Russie, où les pédagogues les plus accrédités célébraient en- 
core naguère les bienfaits de la verge, le pouvoir correctionnel 
du père est reconnu et appliqué dans toute sa rigueur. Le 
code d'Alexis défend aux cours d'accepter les plaintes por- 
tées par les enfants contre la façon dont les traitent leurs 
parents ('). Si les parents adressent à l'autorité la demande 
d'incarcérer leurs enfants, cette demande doit être satisfaite 
sur le champ, sans enquête préalable. — Loin d'abolir ces 
mœurs d'une autre époque, Catherine II, si célébrée pour 

C) Viollet, p. 426. 
(') XXII 6. 
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son esprit d'humanité, établit en 1775 des prisons spéciales 
pour les enfants rebelles et attribua aux parents le droit 
de réclusion ( *). 

Au contraire, dans le droit allemand, «si le père fait 
un mauvais usage des droits qui lui sont reconnus, dit M. 
Stobbe, ces droits peuvent lui être retirés; un tuteur est 
censé le remplacer dans ce cas.» Telle demeure la règle 
suivie par les législations de la Prusse, de la Saxe et de 
quelques cantons suisses. Quant à l'exercice du droit de 
correction, le Landrecht de la Prusse reconnaît au fils mal- 
traité la faculté de porter plainte contre son père ; et le se- 
cours de l'Etat lui est pleinement accordé. Le père ne peut 
d'ailleurs emprisonner son fils dans les prisons d'Etat, mais 
il lui est permis de demander l'entrée de son fils dans une 
maison d'éducation pour les jeunes détenus; encore faut-il 
que l'enfant n'ait pas atteint sa douzième année et que la 
demande du père soit jugée raisonnable. 

Ainsi, sauf la législation révolutionnaire de 1790 et quel- 
ques lois récentes de l'Allemagne, personne ne s'est pré- 
occupé de préserver l'enfance des abus dont les parents 
peuvent se rendre coupables en exerçant leur droit de cor- 
rection. Il faut avoir vécu parmi les paysans de la Russie 
pour comprendre le mal occasionné par un tel oubli. 

Peu soucieux des limites à opposer au pouvoir des pa- 
rents sur la personne de l'enfant, le législateur moderne Ta 
été beaucoup plus en ce qui concerne la fortune. Déjà à 
l'époque patriarcale arriva à se former ce qu'à l'exemple 
des Romains on appela du nom de pécule, c'est-à-dire la 
propriété privée du fils. Cette propriété dut s'accroître consi- 
dérablement du moment où la dissolution de la famille pa- 
triarcale permit la libre disposition des biens, par voie de 
testament. Le fils non émancipé fut donc admis à recevoir 
des donations, de plus, à hériter de la fortune de qui voulait 

(*) Vladimirsky-Boudanov, p. 140. 
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la, lui laisser en legs. Cette fortune, il s'agissait de la 
sauvegarder. Le législateur moderne a jugé bon, tout en 
rendant le père dépositaire de la fortune de son enfant, 
d'établir certaines règles quant à l'administration de cette 
fortune. Leur inexécution peut entraîner un recours devant 
les autorités et la substitution d'un tuteur au père prévari- 
cateur ou dissipateur. Les lois allemandes sont très minu- 
tieuses sur la matière; elles distinguent le pécule, dont le 
père ne peut retirer les profits, du reste de la fortune. Cette 
dernière est administrée par le père dans l'intérêt de l'enfant 
avec droit d'usufruit pour sa propre personne, sous la condi- 
tion expresse que la disposition des immeubles lui soit inter- 
dite autrement qu'à la suite d'un permis spécial, délivré 
par l'autorité judiciaire ou un tuteur nommé à cette fin. 
L'enfant reçoit comme garantie un droit d'hypothèque sur 
les biens propres du père(*). 

Sans entrer dans de plus amples détails, nous dirons 
que le législateur russe s'est efforcé d'atteindre le même but, 
en déclarant la fortune de l'enfant complètement distincte 
de celle du père et en ne reconnaissant à celui-ci que les 
simples droits de tuteur. 

Les lois allemandes offrent en plus le recours constant 
à l'autorité pour les moindres infractions commises par le 
père dans la gérance de la fortune; puis le droit d'exiger 
qu'en se remariant, le père se départisse de la gérance; en- 
fin la possibilité constante de mettre un terme à la malver- 
sation et à la dissipation, en remplaçant la personne du père 
par celle d'un tuteur. 

A rencontre de ces droits, toutes les législations moder- 
nes reconnaissent aux parents un seul et même devoir, celui 
de nourrir leurs enfants, qui, à leur tour, arrivés à l'âge de 
la majorité, sont censés soutenir au besoin l'existence de 
leurs auteurs. Ces devoirs réciproques sont expressément 

(0 Stobbe, IV p. 349. 
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définis par la législation russe du XVIIP* siècle, qui, sur ce 
point, reste toujours eu vigueur, comme aussi par difiEérentes 
lois allemandes et françaises. Le droit aux aliments est un 
droit si élémentaire qu'à la condition de réciprocité il s'é- 
tend aussi aux enfants adoptifs. Quant aux naturels, les 
parents n'ont pas à compter sur eux, tout en portant l'obli- 
gation de subvenir eux-mêmes à leurs besoins jusqu'à l'âge 
de majorité et en cas d'incapacité de l'enfant au travail, 
jusqu à sa mort. 

C'est là d'ailleurs leur seule obligation et encore en 
France, la révolution, ayant échoué dans sa tentative de 
donner à l'enfant naturel les mêmes droits d'héritage qu'à 
l'enfant légitime, le code Napoléon défendit la recherche de 
la paternité, ce qui dans la pratique équivalait à l'abolition 
pure et simple des seuls droits reconnus aux enfants natu- 
rels. M. Viollet ne se trompe pas lorsque après avoir cité 
le fameux art. 340 du code, il s'écrie: «La recherche de la 
paternité est interdite. Par conséquent le sort de la femme 
et de l'enfant est abandonné à la générosité du père. Il 
est impossible d'ignorer (dirai-je: plus naïvement ou plus 
perfidement?) les lâchetés du cœur humain et de sacrifier 
plus sûrement les bâtards» ('). 

Pour terminer cette revue rapide des relations nouvelles 
du père à l'enfant, il faut encore faire ressortir leur caractère 
éminemment passager, ce qui contredit exactement le régime 
du patriarcat. Comment ce résultat advient-il? Comment 
partie de l'idée romaine d'une patria potestas, ne devant finir 
qu'avec la mort du père ou l'émancipation formelle du fils, 
la législation européenne arrive-t-elle à limiter son exercice 
à l'époque de l'enfance et de la jeunesse la plus précoce? 

En répondant à cette question, je dirai que dès l'épo- 
que la plus reculée, on a trouvé nécessaire d'étendre les 
facultés juridiques du fils en tutelle, au fur et à mesure qu'il 

(') VioUet, p. 393. 
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passait de l'enfance à la possession plus ou moins pleine de 
ses capacités tant morales que physiques. On rattachait 
cela à des faits d'un caractère extérieur, tel que la crois- 
sance de cheveux sur certaines parties du visage, Tépreuve 
où ayant, eu le choix entre une pomme et une monnaie, il 
avait donné la préférence à cette dernière, enfin et surtout 
au fait de porter les armes et de monter à cheval. Les nou- 
velles aptitudes acquises par l'enfant nécessitaient l'extension 
de ses droits civiques. Par suite, à l'âge de 1 2 ans, un Islan- 
dais était admis à être témoin, juré, juge; et le Franc de 12 
ans prêtait déjà serment de fidélité à Tempereur Charle- 
magne, tandis que les hidalgos de la Navarre recevaient à 
l'âge de sept ans le droit de faire un testament, de passer 
des contrats et d'aliéner leur bien. 

Quand l'individualisme incita à la séparation et à l'é- 
tablissement de ménages distincts, on procéda, pour fixer le 
terme auquel devait avoir lieu le partage sur la demande 
expresse des enfants, comme on avait procédé pour déter- 
niiner l'époque de l'extension de leur faculté d'agir. On 
observa d'abord que des ménages séparés arrivaient à se 
former quand le fils venait d'atteindre sa majorité sexuelle, 
et surtout quand il pouvait se suffire à lui-même, payer les 
frais de son entretien par son propre labeur; et on choisit 
ce moment de sa vie pour le terme au delà duquel le père 
ne pouvait plus le tenir dans l'indivision. Ainsi, on arriva 
à établir l'âge de la majorité ici à 25, là à 20 ou à 21 ans. 
Ce résultat fut atteint en Allemagne vers la moitié du XIII"* 
siècle, époque de la rédaction du Miroir de Souabe, en Li- 
thuanie vers le XIV"*', en Bohême au XV"^ siècle, en France 
dans la partie exempte de l'influence romaine, à l'époque 
de la rédaction des coutumes. Les jurisconsultes français 
du XVll"' siècle, tels que Lamoignon, voulaient que la 
question de majorité fût réglée une fois pour toutes, et, de 
plus, d'une façon générale. C'est à 25 ans que devait finir, 
selon eux, de plein droit, l'autorité paternelle. La loi du 
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28 Août 1792 réalisa le vœu de Lamoignon en décidant 
que les majeurs cesseraient d'être soumis à la puissance 
paternelle. Quelques mois plus tard, la majorité fut fixée à 
20 ans. Ce résultat définitif n*a d'ailleurs été atteint qu'en 
France, l'Allemagne s' étant contentée jusqu'ici d'exprimer 
des simples desiderata à cet égard. Il est probable, dit M. 
Stobbe, que le nouveau code civil exaucera ces vœux(*). 
L'émancipation forcée et tacite, se faisant par le fait seul 
d'avoir atteint un certain âge, ne suppose d'ailleurs nulle- 
ment le devoir du père de se dessaisir d'une partie de sa 
fortune en faveur du majeur. Par exception seulement, les 
législations de quelques nations européennes ont forcé le 
père à subvenir aux besoins du fils établissant un ménage 
séparé ou contractant une union matrimoniale. Tel est le 
cas du Wurtemberg, de la Prusse et de la Saxe en ce qui 
concerne le premier fait, et de l'Autriche pour ce qui est 
du second. On peut prévoir que l'avenir prépare encore à 
l'arbitraire déjà si mitigé du père cette dernière défaite. 

Ainsi, pour nous résumer, nous dirons, en terminant 
cette leçon, que le résultat général de la marche progressive 
de la famille à travers les siècles a été de remplacer l'idée 
de pouvoir illimité et de droit absolu par celui de contrat 
et d'obligation mutuelle. Loin de la conduire à sa perte, 
la restriction de l'arbitraire du père et du mari, l'élargisse- 
ment des droits de la femme et la garantie des intérêts de 
l'enfance, n'ont que rehaussé le caractère moral de la famille. 
Elle est devenue ou elle tend à devenir partout l'arène du 
libre exercice des sentiments les plus nobles et les plus 
élevés. Union de plus en plus libre et égalitaire, elle peut 
à l'heure présente sauvegarder à chaque partie le plein 
développement de ses facultés tout en leur prêtant un nouvel 
essor: celui d'un attachement pur, basé sur le respect réci- 
proque, l'échange quotidien de services rendus et d'appui 

(•) V. IV, p. 399. 
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moral. Pour n'être plus oppressive et violente comme dans 

le passé, la famille constitue la meilleure école de l'enfance, 

<îar elle possède le grand don de prêcher par l'exemple et 

^e développer de cette façon le sentiment moral, en même 

temps que l'intelligence. Je viens d'appeler la famille une 

-école de l'enfance, j'aurai dû dire école tout court, car ce 

n'est pas l'enfance seule qui lui doit son éducation, mais 

^aussi l'âge mûr. Tous, sans différence d'âge et de sexe, 

nous lui sommes redevables de ce sentiment de bienveillance 

-désintéressée, de cet altruisme, dont elle a jeté parmi nous 

les germes. N'est-elle pas vraiment le tableau le plus parfait 

'du sacrifice mutuel, non de ce sacrifice aveugle imposé par 

la foi et accompli dans l'attente d'un bien imaginaire, mais 

^e ce sacrifice volontaire et dirigé vers une fin réalisable, 

^elle du bonheur de nos semblables, bonheur qui ne peut 

^tre assuré qu'à ce prix. Car ne nous trompons pas; toute 

morale et même celle de l'utilitarisme, réclame le sacrifice, 

le sacrifice d'un bien qui nous est proche à un autre plus 

•éloigné, mais plus grand, le sacrifice de notre vanité et de 

notre orgueil au bien-être de la nation dont nous sommes 

membres et du genre humain tout entier. Or, cette faculté 

-de sacrifice, ne l' acquérons-nous pas en contemplant les soins 

journaliers de la mère au berceau de son enfant et le travail 

nssidu du père pour assurer à ses proches le pain quotidien? 

O'est ainsi que la famille devient la grande école de l'altruisme, 

-de cet altruisme qui révolutionnera le monde ; car, comme le 

-dit admirablement Vauven argues, une idée vraiment grande, 

Traiment féconde, nous vient toujours du cœur. 
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TREIZIÈME LEÇON. 



La dissolution de la famille patriarcale amènet-elle 
nécessairement à sa suite l'avènement de la propriété indi- 
viduelle? 

Rien de plus obscur qu'un tel sujet. La civilisation 
européenne, créée par tant d'influences diverses : les coutumes, 
barbares, la tradition romaine, le catholicisme avec son orga- 
nisation théocratique, la féodalité avec son principe si connu 
de «nulle terre sans seigneur», est incapable à elle seule de 
nous en livrer le secret. Comment remonter vraiment, à 
travers ce dédale de faits, à la première origine, comment 
ressusciter le lien de causalité entre l'évolution de la pro- 
priété et tel ou tel facteur distinct, quand tous ces facteurs^ 
si multiples se confondent et se heurtent, tantôt se prê- 
tent un mutuel appui, tantôt entrent en lutte ouverte, et 
amènent à la longue un résultat qui n'^st l'œuvre d'aucun 
d'entre eux, mais de tous. On aura par conséquent raison, 
selon moi, d'étudier les effets immédiats que produit sur la 
constitution de la propriété l'avènement de la famille indivi- 
duelle dans un milieu moins travaillé, plus vierge d'influ- 
ences, un milieu tel que le présentent encore à l'heure actu- 
elle les tribus peu sédentaires des Afghans iraniens, les 
Rajputs de l'Inde, les Javanais, les Cosaques du Don, enfin 
les campagnards des provinces septentrionales de la Russie, 
si portés à conserver intactes leurs anciennes coutumes et 



163 

si peu exposés aux influences du dehors. Voilà précisé- 
ment le milieu que choisirent mes travaux sur l'histoire de 
la propriété, c'est à lui que j'ai eu recours afin de me ren- 
dre compte des causes spontanées qui amenèrent la dissolu- 
tion de la communauté primitive; puis j'ai examiné si les 
mêmes causes ne pouvaient point être retrouvées dans l'his- 
toire de la propriété foncière en Occident. Ce plan de 
mes travaux sera aussi celui que je suivrai dans ma leçon 
d'aujourd'hui. 

Je commencerai par l'exposé des faits qui me sont le 
plus intimement connus, ceux qui touchent à mon propre 
pays, et spécialement de ceux habituels aux provinces du 
Nord et de TEst. Leur état social porte le plus d'emprein- 
tes du passé, et elles ont le moins souffert de l'influence 
dissolvante du servage, qui les atteignit à peine. 

Dans un ouvrage déjà cité, celui de M™* .Efimenko sur 
la propriété du peuple des campagnes dans le nord de la 
Russie aux XVP et XVir siècles, l'auteur nous donne, d'après 
les chartes, une description très détaillée et très vive des 
effets directs produits par le partage d'une famille-mère. 

La communauté familiale («le feu», aurait-on dit dans 
l'ancien langage français, le «pechische» disaient mes pères), 
venant à se diviser, chacun de ses membres acquérait un 
droit égal sur tous les terrains qui avaient appartenu à la 
communauté: simple droit d'usage, les terrains restant dans 
l'indivision et les lots étant départis à condition de renou- 
veler le partage de fond en comble ou de le corriger en 
partie au fur et à mesure que la nécessité s'en ferait 
sentir. Le droit de vente était accordé par la coutume et 
chacun pouvait par conséquent aliéner sa part idéale en 
tout ou en partie. Ces parts portent quelquefois le nom 
de «sortsD «jrebi», car le sort décidait à qui reviendrait telle 
ou telle parcelle de tel ou tel champ. Le même mot se 
trouve dans les chartes du moyen âge: «sors», disent-elles 
en parlant de vendre ou de tester la fortune entière d'un 
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individu; crdimidia sors», atertia pars sortis», désignent rela- 
tivement la moitié ou le tiers de cette fortune. 

Le résultat immédiat des partages et des ventes était 
la création d'un milieu tout nouveau, celui de la commune 
agricole. Non composée exclusivement de personnes appa- 
rentées par le sang, elle comprenait tous les possesseurs de 
lots indivis, lots souvent divers en grandeur selon qu'on 
avait gardé ou vendu le tiers, la moitié ou la totalité de 
son droit. 

L'accroissement naturel de la population et les partages 
consécutifs diminuent nécessairement la part d'un chacun; 
et la propriété finirait par s'émietter, si on n'y obviait à 
temps en autorisant les défrichements. Car le terrain ne 
manque pas. On le voit s'étendant de tout côté, couvert 
de bois, entrecoupé de marécages, ne demandant pour pro- 
duire que le travail des défricheurs. 

Ces défrichements sont rarement l'œuvre de ménages isolés. 
Des bandes entières occupent le sol de compagnie, après l'avoir 
gagné à la culture par leurs efforts accumulés. La sociabilité 
prend ainsi sur les terres nouvellement conquises à la culture 
les mêmes formes, qui lui étaient propres dans le village 
ou les villages originels. Rien n'empêche qu'un jour la 
métropole et la colonie n'arrivent à former une seule et 
même commune, en confondant leur terroir et en laissant 
dans l'indivision les forêts, les marécages, les terrains cou- 
verts de broussailles, les prés et les pâturages. Des faits 
de ce genre sont consignés dans les chartes russes du XV!"*** 
et du XVII"" siècle (*). Us se reproduisent même de temps en 
temps, encore de nos jours, la commune métropole se refu- 
sant à reconnaître le droit de propriété individuelle sur les 



(') Voyez l'Histoire de la commune agricole dans le Nord de la Russie 
par M. Sokolovsky, et un autre ouvrage du même auteur intitulé «L'état 
économique du peuple agriculteur dans la Russie du XVI"* siècle» (spéciale- 
ment les pages 158 — 160 du dernier ouvrage). 
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«essarts» et apurprises», mots dont l'ancien droit français 
désignait ces appropriations de terrains vagues, et qui dans 
la langue russe se traduisent par le mot «zaimka!). 

Rien de plus curieux que d'étudier sur les lieux mêmes 
cette évolution spontanée de la commune agricole. Les 
jeunes économistes russes qui avec un dévouement si louable 
se sont donné la rude tâche de dresser l'inventaire stati- 
stique de nos provinces, l'ont observée à plusieurs reprises. 
Voici ce que rapporte à ce sujet Tun d'entre eux, M. Sche- 
potief. Au dire de cet observateur très circonspect et très 
exact, l'appropriation des terrains vagues se fait tantôt par 
des couples séparés venant établir là leurs ménages, tantôt, 
et c'est là la règle générale, par des groupes d'agriculteurs. 
Cela se comprend: ces teri*ains, généralement couverts de 
forêts, offrent de telles difficultés d'exploitation que, sans 
les efforts multipliés d'un certain nombre de travailleurs, il 
serait impossible de les livrer à la culture. Après quelques 
années, les nouveaux colons et le terrain qu'ils sont parvenus 
à arracher à la forêt rentrent dans le rayon de la commune 
originelle. Les paysans dénomment cela par le verbe «pri- 
poustit» qui signifie donner la faculté de se joindre, de s'an- 
nexer. Ce fait s'accomplit généralement dans les conditions 
suivantes. Toutes les terres non cultivées deviennent le acom- 
iBunab tant de la «communes-métropole que de celle récem- 
ment formée. Quant aux terres labourables, les parts qui 
reviennent à chaque ménage sont scrupuleusement reconnues. 
Les ventes et les échanges finissent par masquer avec le temps 
l'origine distincte de l'arène agricole des deux communes (*). 
Des annexions semblables à celle que nous venons de décrire se 
reproduisent plus d'une fois et le territoire communal finit 
par renfermer souvent des centaines de <îverstesï)(^) à la ronde. 

C) Voyez la «Pensée russe», journal mensuel publié à Moscou, année 
1883. N. 12. 

(*) Une verste équivaut à trois mille cinq cents pieds de longueur. 
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Des dizaines de villages et un nombre encore plus grand de 
hameaux restent disséminés sur cette surface, chaque ménage 
possédant sa propre izba (ou maison d'habitation) et son 
enclos à côté de parts inégales dans tels ou tels champs. 
M. Schepotief cite le cas d'une commune agricole semblable 
formée par 34 villages distincts ; on dirait une de ces »marks 
monstres» dont parlent, comme nous le verrons bientôt, les 
documents juridiques du moyen âge, et dont l'ancien terri- 
toire de Schwyz, vrai noyau de la confédération suisse, 
nous présente l'exemple le plus frappant(*). 

L'évolution spontanée de la commune agricole ne s'arrête 
point à cette étape. Les partages continuant à se produire, 
de nouvelles colonies venant à être fondées, l'égalité des 
lots devient l'exception. Les différences d'intérêts entre 
ceux qui possèdent de plus gros lots et ceux dont les parts 
sont fort petites commencent à se produire. Quand le terrain 
inoccupé est complètement épuisé par des «purprises» sou- 
vent répétées, on arrive à considérer l'égalité du partage 
comme l'unique moyen de satisfaire le grand nombre de 
ceux qui sont dépourvus d'une quantité raisonnable de terre. 
On croirait à tort qu'un tel partage s'effectue sans opposi- 
tion. Des disputes et des rixes surgissent fort souvent, mais 
les propriétaires de petits lots gardant la supériorité du 
nombre, la victoire leur demeure ordinairement. Une nou- 
velle organisation succède alors à la première: l'égalité des 
parts. Pour maintenir cette égalité, il faut que des réparti- 
tions nouvelles la vivifient de temps en temps; car la popula- 
tion continue à s'accroître et de nouveaux ménages arrivent 
à s'installer aux frais de ceux dont ils sont issus. Ceci 
conduit nécessairement à l'idée de faire renouveler le par- 
tage. Ce renouvellement n'a lieu d'abord qu'à des époques 
indéterminées, toutes les fois que le besoin devient pressant, 
c'est-à-dire quand l'inégalité s'accentue. Le partage pério- 

(*) Voyez Kothing, Das Alte Land Schwyz. 
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clique ne s'établit qu'à la longue; il n'embrasse d'ailleurs, à 
ses origines, que les terrains ayant le plus de valeur aux 
jeux de ceux qui les possèdent: les cultures, les prés, non 
les pâturages et les forêts, qui restent la plupart du temps 
<icommunauxi> comme autrefois. Le terme à l'expiration du- 
quel se renouvelle la distribution des lots est donné par 
l'assolement triennal, généralement en usage parmi le peuple 
^es campagnes. Les prés communs n'y étant point soumis. 
On les partage à d'autres époques. Tout cela pourrait se 
prouver par de nombreux exemples, tirés de la pratique 
î'écente de nos campagnes septentrionales. Pour ne point 
Surcharger votre mémoire de faits inutiles, je me contenterai 
"â'une seule citation que j'emprunte au célèbre voyageur 
>:msse Potanin, qu'une réclusion administrative dans le gou- 
x^ernement de Vologda a mis en état d'étudier à fond le 
Xaouvement spontané et progressif qui se produit au sein de 
Xios communes agricoles. 

Au dire de M. Potanin, les terres arables voisines du 

^village sont les seules soumises à des partages périodiques, 

répétés le plus souvent tous les trois ans. Le reste du terrain 

-arable peut être approprié par le premier venu, à condition 

•^u'il soit membre de la commune. On ne lui confère pas 

le droit de propriété, mais uniquement celui d'usage pour 

un terme plus ou moins long. Ce terme expiré, ala purprîseD 

passe entre les mains d'un nouveau coloniste ou s'annexe 

aux terres sujettes au partage. Il advient assez souvent 

que la prise de possession de la terre inculte échoit à une 

compagnie de plusieui-s individus qui, à la fin de Tannée, se 

partagent la récolte. S'ils trouvent bon d'émigrer sur le 

lieu de leur nouvelle culture et de s'y établir définitivement, 

une nouvelle commune arrive à se former. Celle-ci, le plus 

souvent, réunit son terrain à celui de la commune-mère ou 

à quelque autre plus voisine. En ce qui regarde les prés, 

on en connaît de plusieurs sortes, d'abord ceux qu'arrosent 

au dégel les torrents et les rivières. Ils forment ordinaire- 
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ment ce qu'on pourrait appeler «les communaux^ non de^ 
tel ou tel village, mais de tous ceux qui contribuent à une- 
seule et même commune. Quelques-uns de ces communaux, 
se trouvant trop éloignés des centres d'habitation, sont 
affermés à des étrangers, ordinairement à quelque commune 
voisine. A côté de ces communaux, il en existe d'autres, 
où les habitants de tel ou tel village exercent seuls le droit 
d'usage. Les usagers se contentent parfois de partager le^ 
foin, tantôt d'après le nombre des habitants, tantôt d'après- 
le nombre des faucheurs. Cependant on juge nécessaire de^ 
diviser ces prés en lots distincts, renouvelables chaque année- 
ou à des intervalles plus éloignés. Le sort désigne la per- 
sonne à laquelle écherra tel ou tel lot('). 

On croirait à tort que ces faits ne se sont produits que- 
dans le Nord de la Russie. Une évolution exactement ana- 
logue s'est accomplie dans la partie méridionale de la Grande 
Russie, dans ces arrondissements qui formaient l'extrême 
limite de la puissance des tzars aux XVr et XVIP siècles et 
où venaient s'établir ceux de leurs sujets qui, désireux de 
garder leur indépendance contre les atteintes du servage^ 
ne demandaient pas mieux en même temps que de verser 
leur sang pour la défense de la frontière russe. Organisés, 
en communautés familiales, les colons ont commencé par 
s'approprier de vastes terroirs qu'ils fertilisèrent en j tra- 
vaillant en commun. L'indivision a été de règle; puis, l'in-^ 
dividualisme l'emportant sur le sentiment de solidarité, o» 
a recouru aux partages. Chaque ménage distinct obtint, 
son lot, non une parcelle quelconque de terrain, où il était 
dès lors reconnu seul maître, mais sa part idéale dans les 
champs et les prés. Ces parts, d'abord inégales, comme dan» 
le nord, se régularisèrent quand on passa au partage pério-^ 



(*) Voyez la revue mensuelle intitulée La nouvelle Eussie et la Russie- 
ancienne, N;o 10, de même que Touvrage de M. Capoustin: «Les diffèrent» 
régimes agraires du peuple russe.» 
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dique et on poussa même le sentiment de T égalité jusqu'à 
reconnaître à chaque ménage le droit d'avoir son lot dans 
les terrains de qualité inégale qui dépendaient du terroir 
commun. Il y eut par conséquent plusieurs champs et le 
partage se fit pour chacun d'eux('). Si nous poussons plus 
au Sud, dans le vaste territoire occupé par les Cosaques 
du Don, nous relevons encore des faits dont le caractère 
confirme les conclusions générales qu'on pourrait tirer des 
précédents. Soixante-dix grands villages (ou stanitzas) for- 
maient encore en 1877 (les faits que j'ai recueillis remontent 
à cette année) une seule commune agricole, une de ces 
«marks», comme on en trouvait probablement à l'époque la 
plus reculée de l'histoire des états germaniques. Au sein 
de ce vaste territoire, les prés et les champs restaient tout 
aussi indivis que les pâturages, chaque ménage pouvant, vu 
l'immense espace du terrain vaquant, s'en approprier tous 
les ans une plus ou moins grande étendue. Elle lui restait 
allouée aussi longtemps qu'il j maintenait la culture. Une 
fois délaissée, elle passait après trois ou quatre ans entre 
les mains de qui voulait se l'approprier. Ce n'est que ré- 
cemment (il y a une quinzaine d'années tout au plus) que 
le sol devenant plus rare, on a passé au système des partages. 
Ces partages furent de deux sortes: on divisa d'abord la mark 
commune en autant de parties (inégales) que de villages. 
Dans cette division, on prit pour base le nombre des ménages 
inscrits sur les registres des impôts directs. Puis on procéda 
dans chaque village au partage de ses «communaux», en 



(*) Le régime agraire dont nous venons de parler est connu dans cer- 
taines parties des gouvernements de Koursk et de Voronî^ge sous le nom de 
«chetvertnoi», la «•chetvert»> représentant une mesure de blé. Ce genre de 
communisme agraire a été décrit d'une façon très détaillée par M. Blagove- 
sehensky, un de ces jeunes statisticiens qui, sous l'habile direction du Pro- 
fesseur Chouprov, composent maintenant à Moscou une des sociétés scienti- 
fiques les plus sérieuses. L'article de M. Blagoveschensky a été inséré dans 
la Revue de Jurisprudence de Moscou, année 1887, v. 6 et 8. 
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prenant soin d'assigner à chaque famille un lot égal, con- 
sistant en champs labourables et en prés. Toute famille 
est censée les posséder jusqu'au moment d'une nouvelle 
répartition de lots, qui s'effectue à diverses époque dans les 
différentes circonscriptions villageoises, ici tous les trois ans, 
là tous les 4, 7, 10, 12, ou 17 ans. Le souci de l'égalité 
a occasionné un lotissement en parts égales dans les diffé- 
rents champs de la même commune, ces champs se distinguant 
entre eux par leur fertilité et leur situation plus ou moins 
avantageuse. Un pareil mode de lotissement a eu pour 
effet de créer un grand nombre d'enclaves, désavantageuses 
au point de vue de l'économie agricole. Le lotissement des 
prés n'a pas eu lieu dans toutes les communes indifféremment. 
Dans plusieurs ils restent indivis et alors, le fauchage se 
faisant en commun, on ne partage que son rendement. La 
récolte une fois terminée, les champs et les prés entrent 
dans l'usage commun, et cet usage dure jusqu'au printemps 
suivant. On admet chaque ménage à faire paître cinq têtes 
de gros bétail, sans redevance. Si le nombre du bétail aug- 
mente, on paye tant par tête et la somme perçue se distribue 
à ceux qui ont envoyé au pâturage moins de bétail qu'ils 
n'avaient droit. 

Ainsi, en résumé, nous dirons que du nord au midi, la 
Russie actuelle présente encore en bien des endroits la créa- 
tion spontanée de la comumne agricole au milieu et à la 
suite de la dissolution des communautés familiales. Loin 
d'être comme on l'a cru généralement la forme la plus 
archaïque de la propriété foncière, la commune agricole 
fondée sur un partage périodique du sol, est une forme 
relativement moderne. 

Mais, dira-ton, qui prouve que cette évolution représente 
un fait général? Après tout, elle pourrait bien n'être que 
purement locale. Qu'elle serve, si l'on veut, à expliquer le 
développement de la propriété foncière en Russie, mais non 
à expliquer l'histoire de la propriété foncière, en ce qui 
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concerne l'occident européen ou même les pays étrangers 
à l'Europe. Cette objection ne serait que trop fondée si 
des faits nombreux, scrupuleusement recueillis dans les par- 
ties du globe les plus diverses et les plus opposées, ne venaient 
nous attester le caractère éminemment universel qui carac- 
térise l'évolution dont je viens de parler. 

Et d'abord, pour ne citer que des faits faciles à con- 
trôler, ne retrouvons-nous point le même phénomène en 
voie de s'accomplir chez ces populations aryennes de l'Inde 
s-nglaise, et spécialement du Pendjab et des Provinces du 
^ord-Ouest si minutieusement étudiées par les employés 
^Qglais attachés au cadastre. Quels sont en effet les types 
^e la communauté agricole dans l'Inde, sinon la famille 
Patriarcale, la commune proprement dite villageoise, com- 
Pï^enant des lots d'inégale contenance et descendant en ligne 
directe de la famille patriarcale en procès de dissolution, 
^iifin la commune avec partage périodique ou, comme disent 
^^s Anglais, basée sur le «run-rig System»», d'une origine rela- 
tivement plus récente? 

Et pour qu'il ne puisse subsister aucun doute à cet 
^gard, je vous citerai le témoignage non suspect d'un em- 
It^loyé anglais, M. Rose, qui, en rendant compte de la façon 
^ont il a rempli son office de collecteur, vient à décrire la 
^Constitution des communes agricoles dans son district de 
^ilah Banda: «Personne n'ayant de propriété privée, chacun 
^le possède que le terrain qu'il cultive pour la durée de la 
culture. Si elle cesse, le terrain revient à la commune et 
^eut être de nouveau approprié par l'un de ses membres. 
lEn conséquence, il existe une grande inégalité dans la conte- 
nance des lots. Cette inégalité devient l'origine de disputes 
fréquentes, qui portent même un nom distinct, celui de 
«Kum o beshee»; deux partis se trouvant régulièrement en 
présence au sein de la même commune, Tun favorable à la 
conservation de l'état existant, l'autre beaucoup plus nom- 
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«Formes primitives de la propriété!), on n'a remarqué que 
des biens possédés en commun. Celui qui défriche un 
terrain vague en conserve la jouissance pendant trois ou 
cinq ans seulement. Après ce temps, la terre retourne à la 
communauté pour être soumise au partage périodique. Si 
un propriétaire quitte le champ qu'il a défriché, son bien 
revient à la commune. De même, s'il cesse de le cultiver 
ou s'il n'a pas d'héritiers directs. Les partages des com- 
munaux se font ordinairement tous les ans(*). A côté de ces 
faits, M. de Laveleye en relate d'autres dont l'origine lui 
paraît plus récente. «Dans les provinces de Cheribon et de 
Tagal, la propriété privée existe, dit-il, à côté de la pro- 
priété commune. Les asawahs jassasD ou terres défrichées 
appartiennent à celui qui les a mises en culture et elles se 
transmettent héréditairement aussi longtemps qu'elles con- 
tinuent à être cultivées. Cependant, ajoute-t il, la propriété 
commune absorbe peu à peu les propriétés privées. t> N'est- 
ce pas exactement le même phénomène d'évolution que celui 
qui pousse la commune russe à remplacer le système de lots 
inégaux et de «purprises» individuelles par le partage pério- 
dique et en portions égales, système que M. de Laveleye a 
xnal compris et dont le vrai caractère apparaît au grand jour, 
si on le compare avec les régimes agraires rapportés plus 
iaut. 

Certes, ce qui manque le moins à la théorie que je 
m'efforce d'établir, c'est le témoignage des faits positifs. 
Tant que nous ne sortons point du champ de l'observation, 
aussi longtemps que nous étudions des peuplades chez qui 
la propriété privée reste encore dans la période de formation, 
les témoignages abondent. Il n'en est plus ainsi du mo- 
ment où il s'agit de vieilles civilisations où l'individualisme 
date de longtemps. Ici apparaissent les difficultés; il faut 
commencer une véritable enquête générale pour retrouver 

m 

C) De la propriété et de ses formes primitives, 1874, p. 53 — 55. 
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la trace d'institutions disparues depuis des siècles. Voilà 
la tâche que nous allons nous imposer sur le champ. 

Les historiens qui s'occupèrent dans ces derniers temps 
de l'histoire de la propriété foncière en Occident, n'expri- 
ment plus de doute sur l'existence toute récente d'une com- 
munauté agraire, assez différente d'ailleurs de celle dont la 
Russie nous offre l'exemple vivant. Cette communauté n'au- 
rait consisté que dans un droit d'usage, également reconnu 
à tous les ménages d'une même commune sur certaines 
forêts et certains pâturages, et dans un droit de vaîne pâture 
sur les champs et les prés à partir de l'automne jusqu'au 
printemps. Quelques-uns, comme M. Fustel de Coulanges 
par exemple, refusent de reconnaître à ces faits un caractère 
de communisme. Ils leur donnent pour origine un droit 
pareil à celui que tout être animé a de respirer l'air, sinon 
d'absorber l'eau des rivières et des sources, car cette dernière 
peut déjà subir une appropriation tant individuelle que 
collective. 

Sans examiner à quel point ces sortes d'analogies parais- 
sent fondées, sans rechercher l'usage qu'on en peut faire 
pour savoir au juste comment les choses se passèrent à cette 
époque reculée, je me contenterai de noter ceci: malgré 
la différence des opinions, toiis ceux qui traitèrent la ques- 
tion des origines de la propriété, s'accordent sur l'existence 
de certains faits ne dérivant pas nécessairement d'une pro- 
priété individuelle antérieure. Ces faits se reproduisent 
dans différents pays sous des appellations diverses, en France 
sous le nom de communaux, en Suisse sous celui d'allmen- 
den et sous un nom en tout pareil (celui «d'allmening») en 
Suède et en Norwège, de Gemeinde-giiter en Allemagne, de 
acommons» en Angleterre. 

La conclusion prise ordinairement de la différence qui— 
existe entre un tel mode de propriété et la commune agri- 
cole russe, incite à dire que ces deux régimes doivent êtr^ 
nécessairement de sources diverses. Elle n'a aucune valeur 
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à mes yeux; car en observant les dernières étapes par les- 
quelles évolue le «mir» russe avant d'atteindre l'état de sa 
parfaite dissolution, on arrive à reconnaître qu'elles sont 
exactement pareilles aux faits que nous venons d'énoncer. 
Partout où l'individualisme a exigé la cessation des partages, 
les terres arables et les prés ont seuls passé en Russie à 
l'état de propriété individuelle. Les pâturages et les forêts 
restent dans l'indivision et servent de communaux à tous 
les ménages propriétaires de la même commune. 

Cette objection réfutée, il s'agit maintenant de remonter 
le cours de l'histoire, afin de retrouver les traces de ces 
phases intermédiaires que la propriété collective a dû subir 
entre l'époque de ses origines et la période présente ; celle-ci 
en effet ne garde d'autres traces de l'ancien communisme 
que les pâturages communs, «les communaux». 

Au moyen âge, nous remarquons un phénomène géné- 
ralement reconnu aujourd'hui: le partage du territoire 
appartenant au seigneur en deux parts d'inégale étendue. 
L'une, sous le nom de terra dominica ou indominicata, reste 
dans sa propre gestion, l'autre se répartit en lots entre les 
paysans cultivateurs. Ces lots portent différents noms, en 
France celui de «mansip, en Allemagne celui de «hufen» ou 
<îhubenî), en Angleterre celui de «virgatae». Dans chaque 
seigneurie, le lot possède une étendue distincte et qui ne 
^arie point. Les limites de chaque lot ne sont pas fixées. 
Des parcelles de terrains appartenant à des champs distincts 
paraissent composer le même lot. D'ailleurs point d'enclos 
et le droit de parcours généralement reconnu, aussi bien 
sur les terres labourables que sur les prés. Dans leur en- 
semble, tous les traits que je viens de signaler donnent l'idée 
d'une communauté «servileî) attribuant à chaque ménage 
non telle ou telle parcelle distincte, mais une part aux 
champs communs, aux terres de labour et aux prés; ces 
champs restant indivis et sans clôtures. Les lots ne présen- 
tent entre eux d'autre différence que celle qui existe entre 
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un lot entier, la moitié et le quart d'un lot, raison pour la- 
quelle les chartes parlent souvent d'un dimidium mansum, 
halbe hufe, ou dimidia et même quarta 'pars virgatae. A 
côté des champs divisés en lots, nous retrouvons la jouis- 
sance commune des forêts et des pâturages. Les «silvae 
communes», les acompascua», le «comunT), «comunio pasturae» 
etc. voilà les expressions que les chartes emploient pour 
indiquer le droit de chaque ménage à retirer le bois de 
chauffage et de construction de la forêt indivise, le droit 
d'y faire paître son bétail, le droit enfin de mener aux 
pâtis communs ses bœufs, ses vaches et ses chevaux, tout 
en prenant bien garde de ne point y mener d'autre bétail 
que celui qui a hiverné dans sa propre étable. Inutile 
d'insister sur le caractère éminemment communiste d'un 
pareil régime. On n'insiste pas sur l'évidence. Mieux vaut 
s'arrêter sur les particularités qui le distinguent du type le 
plus connu du amirî) russe. La seule différence essentielle 
à mon avis consiste dans le manque complet de partage 
périodique. La nécessité ne s'en fait point sentir, grâce à la 
coubume qu'ont les membres des familles villageoises de vivre 
dans l'indivision, grâce aussi à l'habitude d'assigner aux 
ménages qui désirent quitter le foyer commun de nouveaux 
lots dans la forêt commune, que l'on entame alors par des 
défrichements. Des termes, tels que celui de amansi sil- 
vatici», lots forestiers, «bifang» aassartum», «purprestura», 
«assartlands», etc., termes exprimant l'action d'adjoindre à la 
culture ou de défricher, ne laissent à cet égard aucun doute(*). 
Tout en relevant les faits que nous venons d'énumérer, 
les historiens les plus récents de la propriété foncière en 
Occident se gardent de les rattacher à cette communauté 
familiale primitive, dont la dissolution a valu, selon nous. 



C) Pour les détails, voyez Seebohm, Village eommunities in England, 
Hansen, Agrarhistorische Studien, les ouvrages si connus de Maurer et 
l'histoire économique de l'Allemagne par M. Lampredit. 
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l'or^ine de la commune agricole. A les en croire, c'est 
à l'introduction du servage qu'il faut reporter rétablisse- 
ment de cette commune: l'intérêt du seigneur le poussait à 
établir l'égalité des lots, vu l'égalité des redevances dont 
■étaient surchargées les familles des vilains. Je dois avouer 
ne point saisir en quoi l'état d'indivision du territoire assigné 
à l'usage des paysans pouvait servir l'intérêt de leur sei- 
gneur. Mais n'importe, la question n'est pas là. Pour que 
cette théorie de la communauté agricole artificiellement 
établie par les seigneurs de fiefs puisse assumer quelque 
•chance de succès, il faudrait au moins prouver que les serfs 
étaient seuls admis à la jouissance des terrains communaux, 
^t que jamais, ni du temps de la féodalité, ni avant son 
événement, on n'a vu un pareil régime exister dans les com- 
munes libres. C'est aussi précisément ce que tiennent à 
établir des écrivains tels que M. Seebohm. Nous ne parle- 
rons pas de M. Ross, qui pousse la naïveté jusqu'à faire 
remonter l'origine du manoir à l'époque de Tacite et qui, 
pour cette raison seule, ne mériterait point la citation. 

Ainsi, pour battre en brèche cette théorie qui, malgré 
:8es origines récentes, semble avoir eu déjà l'acquiescement 
<le beaucoup d'esprits distingués, il importe précisément de 
prouver l'existence de pareilles communes libres, antérieures 
à la féodalité ou du moins contemporaines. Or, pour qui- 
<;onque veut lire les chartes sans idée préconçue, les docu- 
ments à l'appui abondent. Encore est-on forcé de les re- 
<îueillir, faute d'autres sources, dans les actes de donations 
^t de ventes, dont le caractère seul éloigne toute idée de 
témoignage précis et détaillé sur le régime communiste. Il 
"demeure bien entendu que dans une leçon on ne trouve 
pas le temps de citer même la centième partie des argu- 
ments qui serviraient à établir une thèse. On ne me deman- 
dera point par conséquent d'être complet et on voudra bien 
accepter les quelques faits qui vont suivre, comme les pre- 
miers qui se soient présentés à ma mémoire. 

12 
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Quand on découvre dans les chartes des textes comme^ 
celui-ci: «nous habitants de tel village (avillaD) (suit le nom)^ 
nous tous (universi) riches, pauvres et de fortune moyenne,, 
d'un commun accord, faisons passer à un tel la forêt que 
voici, où personne de nous n'a de propriété privée, mais- 
qui appartient en commun (communiter pertinebat) à tous^ 
les habitants de notre village», tout doute doit nécessaire- 
ment cesser et nous devons avouer que ces possesseurs en 
commun, tous habitants d'un même village, étaient des 
hommes libres, car autrement ils n'auraient pu se dessaisir 
de leur forêt par vente; ce qui, en somme, revient à dire- 
que nous constatons une commune libre (*). De même, quand 
il est question de ventes faites en commun par des hommes, 
désignés sous le nom de «vicini» (voisins) ou «pagenses», 
habitants de la même circonscription, il est difficile de ne- 
point voir en eux des hommes libres, qui se dessaisissent 
d'une propriété à eux commune. Et c'est expressément ce 
que rapportent les chartes du VIII™® et du IX*"® siècle, qui 
nous viennent des bords du Rhin, de la Bavière, de la Suisse 
allemande et d'autres parties de l'Europe centrale. Des^ 
termes tels que aingenui», aliberii), «allodiarii», «cives», j 
sont souvent employés pour désigner les personnes faisant 
partie de la commune, et le droit d'usage est même défini 
comme un droit qui doit appartenir de nécessité à un 
homme libre, vu la propriété qu'il possède (qualem unus 
quisque liber homo de sua proprietate juste et legaliter débet 
habere)('). 

Si nous passons en Angleterre, nous y trouvons dans- 
le cadastre ordonné par Guillaume le Conquérant, le Domes- 
daybook, de même que dans les recensements partiels qui; 
le suivirent de près, des mentions fréquentes de «liberi 
socmani» et «d'allodiarii», connus au Lancashire sous le 
nom de «drengs». Tous ces individus d'état libre se présen- 
ce) La charte citée appartient au Rheingau. Elle est du XII"* siècle. 
C) Wartmann, Urkundenbuch der Abtei St. Gallen. Chartes N. 680 et 483. 
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tent à nous comme les possesseurs de lots d'une égale con- 
tenance, au moins pour ceux situés dans le même manoir. 
Ils possèdent en commun forêts et pâturages, signeht en- 
semble des actes de vente et de donation, actes accessibles 
uniquement à des hommes qui s'appartiennent. En remon- 
tant à l'époque anglo-saxonne, nous découvrons la classe 
nombreuse des petites gens libres, les «ceorlsD, que les docu- 
ments du temps connaissent aussi sous le nom de paysans 
(burs), synonyme de abauerD. 

Ces ceorls sont possesseurs de lots (gyrds ou virgatae), 
dont chacun comprend diverses parcelles disséminées dans 
les différents champs d'une même commune. Le lot repré- 
sente dans chaque circonscription une unité invariable et il 
n'est question dans les chartes que de droits d'usage appar- 
tenant à ces communautés de ceorls, droits d'usage dans les 
forêts, les pâturages et même les prés communs (*). Les 
chartes et les vies de saints parlent souvent aussi de ventes 
faites par tous les habitants d'une ville, telle que Tetford 
(omnes urbani) ou par tous les tributaires (tributarii), c'est- 
à-dire contribuables d'impôts publics (signe d'état libre, les 
serfs ne payant point d'impôts). Ces tributarii sont repré- 
sentés comme aliénant des biens possédés en commun. Il 
n'en faut point davantage pour conclure que la négation 
des communes libres se trouve en parfait désaccord avec le 
témoignage apporté par les documents. Ainsi, plus de doute 
sur l'existence dans l'Occident européen d'une commune 
agricole antérieure à l'époque de la féodalité et du servage, 
d'une commune composée d'hommes libres, ne pratiquant 
point le partage périodique et possédant tout de même des 
lots d'étendue plus ou moins égale. 

Il ne nous reste donc qu'à faire ressortir la relation 
qui doit exister entre l'avènement d'un tel régime et la 
dissolution de la communauté familiale. Commençons par 
rappeler l'existence générale parmi les tribus germaines de 

C) Loi d'Ina. 42. 
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propriétés familiales, servant de fonds inaliénables aux com- 
munautés patriarcales. Ces propriétés sont connues chez les 
Allemands et les Bavarois sous le nom de biens apparte- 
nant aux «généalogies» (genealogiae), chez les Francs ripu- 
aires sous celui de ï>terrae aviaticae», chez les Anglo-saxons 
sous celui d'a:ethelï) ou d*«alod parentumD. 

Même dans le cas où ces informations nous eussent 
manqué, le fait seul de l'existence dans le droit du moyen- 
âge de telles institutions, comme la préemption reconnue 
aux parents en cas de vente, le retrait lignager, etc. suffi- 
raient à l'établir. Le partage de cette propriété familiale 
s' étant accompli en parts égales (*), et le préciput de l'aîné 
et du cadet ne se rapportant qu'aux meubles, tels qu'armes, 
bétail, logis (^), la dissolution de la communauté fondée sur 
les liens du sang amena nécessairement l'établissement d'une 
commune agricole. 

Elle se composa de ménages distincts, dont chacun reçut 
une part égale dans les champs labourables et les prés, ainsi 
que les mêmes droits à l'usage de la forêt et des pacages 
communs. L'aliénation et la division des lots étant admises, 
on arriva à avoir des demi-lots et des quarts de lots, et à 
les vendre à des étrangers. Ainsi, des personnes n'ayant 
de commun que les rapports de voisinage, s'installèrent à 
côté de membres d'anciens groupes familials. Le lien du 
sang disparut et à sa place surgit celui de co-propriété. 

L'évolution de la commune agricole ne s'arrêta point 
à cette phase. Dans les endroits, peu nombreux d'ailleurs, 
où cette commune réussit à sauvegarder son existence à 
travers les siècles et à parvenir jusqu'à nous, le partage 
périodique fut introduit, comme le seul mode de protéger 

(') La loi du gavelkind, ou de partage en parts égales, ne garde qu'en 
Angleterre le caractère d'une coutume locale. Encore est-il fort douteux 
qu'un autre ordre de succession se soit établi avant Tépoque normande. 

(*) L'habitation est dans le plus ancien droit rapportée au nombre de 
meubles. 
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l'égalité des lots. Ce fut le cas de quelques communes an- 
glaises, où l'on dénomme encore ce partage au XyiII"" 
siècle «run-rigD, ou «passage à la ronde». 

Nous le trouvons aussi dans ces DpartecipanzeD de l'Italie 
centrale, telle que celle de Cento e Pieve, Medicina, No- 
nantola, San Giovanni in Persiceto, San Agatha, remontant 
aux XIV"* et XV"* siècles de notre ère et qui, à l'heure 
présente seules en Italie, nous conservent les traits d'un ré- 
gime agricole on ne peut plus contraire aux traditions 
romaines, dont ce pays s'est toujours montré pourtant le 
fidèle gardien. 

Nous terminerons donc cet aperçu en disant qu'il nous 
paraît avoir amplement démontré la théorie générale émise 
plus haut. 

Il reste établi que la commune agricole appartient à 

Une époque plus récente que la communauté familiale, que 

Son origine remonte à la dissolution de cette dernière, que 

Sa forme la plus ancienne ne suppose point l'existence d'un 

partage périodique et que ce dernier ne s'institua qu'avec 

le temps, quand s'épuisèrent les autres modes d'égaliser les 

lots, vu l'accroissement de la population et la disparition de 

terrains vagues propres aux défrichements. 

Il ne nous reste plus qu'à suivre l'évolution ultérieure 
de cette propriété communale jusqu'au moment de sa disso- 
lution définitive, ce qui équivaut à dire jusqu'au triomphe 
complet de la propriété individuelle. 

(') Des faits analogUL's se retrouvent aussi en Portugal, particulièrement 
à S:t Miguel de Entre-rios. Voyez l'ouvrage de M. Karischev, intitulé Le 
bail héréditaire en Europe, Moscou 1885, p. 155. 
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Avant de passer en revue les causes qui ont amené la 
dissolution de la commune agricole, il faut nous rendre 
compte des avantages et des défauts d'un pareil régime. 

Son plus grand avantage est certainement celui d'at- 
tacher à la terre le cultivateur par des liens presque indes- 
tructibles, car dès l'introduction du partage périodique, tout 
droit d'aliénation a dû nécessairement cesser, le terrain 
communal n'appartenant en propre à personne mais à tous, 
et la généralité possédant seule le droit de vente et d'achat. 
Un autre point, non moins essentiel, c'est le sentiment de 
solidarité que doit développer dans les membres de la com- 
mune le travail quotidien, accompli côte à côte, aux diffé- 
rentes saisons de l'année, dans les termes fixés d'avance et 
scrupuleusement maintenus. En effet, le grand morcellement 
des lots et le nombre prodigieux d'enclaves, le droit de vaine 
pâture et l'assolement triennal, exigent que les travaux api- 
coles soient exécutés par tous les ménages en même temps. 
De là ce que les Allemands appellent «Flurzwang», ordre 
obligatoire des cultures, ordre reconnu encore à l'heure qu'il 
est par les coutumes villageoises de la Eussie, sans que la 
langue russe possède un terme technique pour le désigner. La 
solidarité mutuelle, établie par le régime de la co-propriété, 
s'exprime particulièrement par ceci que plus d'une com- 
mune a jugé nécessaire de réserver une certaine étendue 
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-de terrain pour la culture en commun, ce qu'on appelle 
<;liez nous amirskia zapaschki» (champs labourés par le mir). 
Le travail agricole, s' opérant en commun, le produit de la 
récolte est seul partagé annuellement entre les ménages. 

A côté de ces champs labourés par le mir, mentionnons 
encore le secours que les paysans se prêtent mutuellement 
uu temps des récoltes. Ce secours, connu en Bussie sous 
le nom de «obschestvennia pomochiï>, consiste dans le travail 
gratuit des voisins, afin de permettre à qui se trouve en 
retard de rentrer à temps la moisson. Le sentiment de 
solidarité s'aflEirme aussi dans les cas d'incendie, d'inondation, 
«te. Le soin de relever l'^izba» ou la chaumière devenue la 
proie des fiammes ou emportée par une inondation, devient 
une aide portée au propriétaire malheureux par tous les 
habitants de sa commune. 

Il en résulte que les avantages de la commune agri- 
cole sont d'un ordre social aussi bien que moral. Ces avan- 
tages se compensent par quelques vices d'un ordre purement 
économique. Le professeur Ivanukov, économiste distingué, 
^ont le cours fait autorité dans nos écoles supérieures, ex- 
prime les idées reçues, quand il dit que le communisme 
agraire dans la forme pratiquée en Bussie s'oppose à l'em- 
ploi des capitaux et généralement au progrès vers une cul- 
ture plus intense. Car les parts, reconnues à tel ou tel mé- 
nage, sortent nécessairement de ses mains lors d'un nouveau 
partage et le paysan ne conserve par conséquent aucun in- 
térêt à les rendre plus productives par des dépenses recou- 
vrables à longs termes (*). Ajoutez à cela le morcellement 
excessif des parts, amené par l'extrême préoccupation de 
l'égalité, cette préoccupation forçant la commune à tracer 
-des lotissements non dans trois ou quatre champs distincts 
— minimum de ceux qui doivent exister avec l'assolement 

(*) Voyez l'article intitulé «La propriété communale» inséré dans la 
Pensée russe, revue mensuelle publiée à Moscou, année 1886, N. 1. 
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triennal (soit qu'on garde un champ spécial pour le pacage^ 
ou qu'on se contente de conduire les bestiaux sur le terraia 
en jachère) — mais à en avoir jusqu'à vingt, diflEérant entre^ 
eux par la qualité du terrain et sa situation plus ou moins, 
avantageuse (*). 

Des lots étant fixés à chaque ménage dans chacun de- 
ces champs, on aboutit à un tel morcellement du sol que^ 
toute culture deviendrait certainement impossible, si le mal 
qui en résulte ne s'atténuait à un certain degré par l'habi- 
tude de réunir en faisceau commun les lots attribués aux 
divers membres d'un même ménage. Les défenseurs outrés, 
du système existant prétendent, il est vrai, que l'extrême- 
morcellement du sol, s' ajoutant à un nombre infini d'en- 
claves, se retrouve aussi sous le régime de la petite propri- 
été ('); mais il est de toute évidence qu'elle ne l'a gardé- 
que comme un reste regrettable de la commune agricole- 
d'où elle est issue. 

Les défauts inhérents à la propriété communale une- 
fois signalés, on se croirait autorisé à reconnaître les causes 
qui valurent sa dissolution en Europe et qui vont produire- 
le même eflEet en Russie. Erreur. Car la dissolution n& 
s'eflEectua point sciemment et de parti pris par des personnes 
qui se rendaient un compte exact des désavantages écono- 
miques provenant d'un pareil régime. Ainsi, la commune 
agraire en Europe s'est dissoute bien avant la tendance- 
à une culture plus, intense. Il est incontestable aussi que 
sa dissolution dans la Russie actuelle n'est pas suivie néces- 
sairement de l'inauguration d'un mode vraiment rationnel 
d'aménagement de terres, supposant l'investissement de ca~ 
pitaux solides, ou l'introduction d'une culture à plusieurs 



(') Ce fait a été relevé par M. Orlov, réminent statisticien de Moscou^ 
dont les grands travaux ont posé les fondements de la statistique provinciale. 

C) Voyez l'ouvrage de M. Posnikof, intitulé La propriété communale,. 
Moscou 1885 — 7, surtout la seconde partie. 
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assolements. Il s'agit donc de chercher l'origine du raouve- 
inent qui a produit la désagrégation de la commune agri- 
cole dans des causes d'un ordre social. Il faut se demander 
îttels intérêts devaient être le plus en souffrance sous un 
régime qui rendait impossible l'agglomération dans les 
ûiêmes mains de vastes étendues de terrain, et qui, à la lon- 
gue, amenait même fatalement à un résultat tout contraire: 
^amoindrissement des parts revenant à chaque ménage dans 
fes champs communs; car, la population augmentant constam- 
ment et l'étendue de terrain apte à l'agriculture restant à 
P^n près invariable, il a fallu nécessairement user du mor- 
cellement des lots à chaque nouveau partage. 

L'observation des faits qui se produisent dans les cam- 
ï^^gnes de la grande Russie nous met en contact avec les 
^5^cteurs les plus puissants de la dissolution communale. Il 
'est plus possible de nier que les partages deviennent de 
oins en moins fréquents et que le cas des communistes 
^^rofitant du droit accordé par la loi(') de retirer leurs lots 
^e rindivision augmente d'année en année. Cela se prouve 
^ar les chiffres suivants. La somme totale reçue par le 
gouvernement de la part des personnes qui, pour sortir de 
l'indivision, l'ont remboursé des avances faites pour le ra- 
<îhat de leurs terres, montait vers la fin de l'année 1881 à 
plus de 5 millions. Dans les cinq premières années qui ont 
suivi l'émancipation, le nombre de personnes qui se sont pré- 
sentées pour faire un pareil rachat ne formait que la septième 
partie d'un pour cent; dans les lustres suivants ce nombre a 
progressé comme suit: de 1868 à 1872 — 10 p. %, de 1873 à 
1877 — 33V, p. %, de 1877 à la fin de 1881 —55V, p. 
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(') La loi de 1861, dite loi d'émancipation, accorde au paysan qui a 
restitué au gouvernement la somme avancée pour le rachat du terrain au 
noble, de sortir de la communauté en gardant une certaine piîice de terre 
que la commune est censée lui désigner. Consultez pour les détails l'excellent 
livre de M. Keuszler, Zur Geschichte imd Kritik des bâuerlichen Gemeinde- 
besitzes in Kussland. Dritter Theil. Petersburg 1887, p. 82. 
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Ces chiflBres ne demandent point de commentaire. On 
détermine moins facilement les proportions dans lesquelles 
s'efiPectue le passage de la périodicité des lots à celui de 
leur invariabilité; un mouvement dans ce sens se constate 
dans quelques localités seulement, le plus souvent dans les 
environs de villes ou de villages manufacturiers et commer- 
çants, où la terre est demandée pour la construction d'usines 
et se vend généralement à haut prix. 

On a recherché plus d'une fois pourquoi les communes 
renonçaient au système des partages périodiques, et on a cru 
ne voir dans cet abandon que l'eflEet d'influences illicites 
que l'administration provinciale s'était permises à ce sujet. 

Sans nier la possibilité de pareilles influences, nous 
sommes loin de leur attribuer le caractère de généralité que 
leur donnent ordinairement les partisans trop passionnés 
de la commune agricole. M. Keuszler, le dernier qui étudia 
ces faits, me paraît bien informé lorsqu'il dit que la cause 
principale de la défaveur, infligée aux partages périodiques 
dans différentes parties de l'empire, se doit imputer au désir 
des familles villageoises de garder la quantité de terrain à 
elles aflEectée, tout partage nouveau, vu l'accroissement de 
la population, devant nécessairement amoindrir leurs parts 
réciqroques. 

Ce qui milite en faveur d'une pareille supposition, c'est 
que le mouvement défavorable aux partages se produisit sur- 
tout dans les pays a du sol noir» (chernosem) c'est-à-dire là où 
le rendement des récoltes l'emporte sur les contributions à 
payer, où l'intérêt bien entendu invite par conséquent à 
garder le statu quo de la distribution des terres (*). 

La Russie n'est pas le seul pays où se soit effectué et où 
s'eflEectue encore de la sorte le passage de la propriété com- 
munale à la propriété individuelle. L'Inde anglaise se trouve 
à l'heure actuelle dans le même cas. Il est vrai que la 

(') Keuszler, III. Band, p. 19--33. 
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dissolution de la propriété communale s'y est accomplie en 
grande partie, grâce à la tournure malheureuse qu'y a prise 
la politique agraire de ses conquérants anglais, ignorants 
des coutumes locales et trop portés à retrouver leur propre 
système de vastes manoirs et de grandes propriétés dans 
toutes les parties du globe. On nierait pourtant à tort que 
dans plus d'un endroit le partage périodique fut interrompu 
par les personnes mêmes qui y avaient droit et la commu- 
nauté gardée uniquement quant à la jouissance des pâtu- 
rages et des forêts. Les «zemindari» ou communistes deve- 
naient de cette façon de petits propriétaires, n'ayant de com- 
mun que quelques droits spécialement réservés ('). 

Nous connaissons trop peu l'époque où s'eflEectua en 
Occident le passage à la propriété individuelle, pour relever 
l'influence qu'a dû exercer sur ce fait la préoccupation des 
communistes voulant garder intacts les lots échus en partage. 
Ce qui rend d'ailleurs fort probable l'existence d'une pareille 
cause de dissolution, c'est la pratique constante des communes 
d'une époque postérieure à recourir à la cessation des partages, 
comme au seul mode d'empêcher l'amoindrissement des parts 
qui leur revenaient dans la jouissance des forêts et des pâtu- 
rages. Cette tendance se manifesta surtout dans les pays où 
une émigration considérable amenait de temps en temps un 
accroissement rapide de population. Tel fut le cas de plus 
d'un canton suisse donnant refuge aux huguenots proscrits. 
Aussi voyons-nous les communes vaudoises des XVI™^ et XVIP** 
siècles, par exemple, occupées à- exclure les nouveaux venus 
de toute participation à la jouissance commune. Ainsi s'établit 
la diflEérence entre les bourgeois ou anciens propriétaires 
(Biirger), et les soi-disant «advenaires», «domiciliés!), «manants» 
(en allemand Beisaszen ou Hintersaszen) qui se retrouve 



(') La politique agraire de l'Angleterre dans l'Inde a fait l'objet d'une 
de mes études spéciales, publiées sous le titre commun de «Communauté 
agricole». Moscou 1879 (en russe). 
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aussi dans plus d'une partie de l'Allemagne; et la juxta- 
position de la Burger-gemeinde, ou de la commune des co- 
possesseurs de biens, et de la «politische Gemeinde», comptant 
pour membres tous les habitants domiciliés (*). 

Indépendammant des causes que nous venons d'indiquer, 
d'autres, non moins spontanées, durent aboutir aux mêmes 
résultats. L'existence de la commune agricole suppose né- 
cessairement l'inaliénabilité de la terre. Or, cette inaliéna- 
bilité contrarie les intérêts de bien des personnes: des riches 
paysans en premier lieu, de ces propriétaires de gros bétail, 
que les anciennes lois irlandaises comptent au nombre des 
nouveaux nobles, en leur donnant le titre distinctif de 
«boaircD, ou, ce qui revient au même, de nobles vachers, 
des gens d'industrie et de commerce, qui ne demanderaient 
pas mieux que de quitter le lieu de leur naissance, mais 
qu'en empêche l'impossibilité de réaliser leurs fortunes en 
vendant les parts qui leur reviennent au bien commun, de 
la classe militaire, qui tient à arrondir ses terres et à ap- 
puyer sa prépondérance sur le régime de la grande propri- 
été, du clergé enfin qui, désireux de vivre du produit de ses 
rentes, sans dépendre davantage quant aux frais de son exi- 
stence de la charité décroissante des fidèles, tend à agrandir 
de plus en plus les biens-fonds qu'il possède. 

Quelques-unes de ces causes réagissent encore aujourd'hui 
sur la dissolution de la propriété communale en Russie, 
d'autres ont joué un rôle puissant dans l'établissement de 
la propriété individuelle dans l'Occident européen. Ainsi 
les paysans, enrichis par l'élevage du bétail, sont connus 
dans nos campagnes sous le nom ignominieux de «mirojeds» 
(mangeurs de la commune), mot qui exprime on ne peut 
mieux le rôle qui leur incombe dans sa dissolution. Sans 
tendre nécessairement à un partage définitif, ils réussissent 

C) L'origine de ces distinctions a été expliquée plus au long dans mon 
opuscule «Die Zerstiickèlung der Feldgemeinschafb im Kanton Waadt.» Ziirich, 
Caesar Schmid, 1879. 
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très souvent à réunir entre leurs mains un grand nombre 
de lots, cela grâce à la dépendance économique dans la- 
quelle ils parviennent à placer leurs voisins, tantôt en leur 
avançant à gros intérêts les fonds nécessaires au payement 
de leurs cotisations, tantôt en leur assurant certains béné- 
fices à la condition de pouvoir user de leurs parts dans les 
champs de la commune. 

La même évolution semble s'être produite dans la pro- 
vince du Bengale. Les collecteurs d'impôts employés par les 
empereurs mogols profitèrent du pouvoir conféré entre leurs 
mains pour placer leurs co-villageois dans une dépendance 
complète et s'approprier la jouissance de leurs lots. Dans la 
suite, les Anglais les prirent pour de avrais landlordsï), et le 
gouverneur de la province. Lord Cornwallis, consentit à leur 
reconnaître des droits de propriété sur un sol qui en réa- 
lité appartenait à la commune. 

Le rôle qu'assume la classe industrielle et marchande 
dans la dissolution de la propriété communale s'élucide de 
h façon la plus complète par l'histoire des villes. A l'é- 
poque de leurs origines, les villes se trouvaient, comme les 
villages, en possession de propriétés indivises et exploitées 
^n commun. 

L'œuvre magistrale de M. Arnold (*) le démontre pour 
i 'Allemagne. En Angleterre, le cadastre dressé par Guil- 
laume le Conquérant, autrement dit le Domesdaybook, men- 
tionne plus d'une fois des prés communs soumis au partage 
périodique et des pâturages auxquels les possesseurs de 
l)iens situés dans l'enceinte de la ville et de son district ont 
droit de prétendre. Or, c'est précisément dans les villes que 
cette propriété communale arrive à disparaître le plus tôt, 
c'est là que les siècles amènent surtout le procès d'individu- 
alisation, les campagnes environnantes ne faisant que sui- 
vre en cela l'exemple ofiPert par les cités, et le principe 

C) Qeschichte des Eigenthums in den deutschen Stâdten. 
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communiste s'afiPermîssant au fur et à mesure de l'éloigne- 
ment de ces foyers de commerce et d'industrie. La même 
tendance se reproduit après des siècles dans la Bussie ac- 
tuelle, l'usage commun disparaissant non seulement sur les 
terres afiPectées aux villes, mais aussi dans la campagne en- 
vironnante. Ainsi dans les environs de Pétersbourg et de 
Moscou, aussi bien que de beaucoup de villes moins impor- 
tantes, telles que Voroneg, les partages périodiques cessent 
d'exister. Ce qui naguère encore formait le lot inaliénable 
de telle ou telle personne se vend à des étrangers, afin que 
l'ancien communiste puisse acquérir par là la pleine li- 
berté de ses actes, rester sur place ou émigrer à loisir (*). 

Nous ne croyons pas trop dire, en prétendant que les 
causes que nous venons d'énumérer ont contribué et contri- 
buent encore à produire la dissolution de la commune agri- 
cole d'une façon autrement puissante que ces considérations 
économiques tant vantées sur l'inaptitude du régime com- 
muniste à se plier aux exigences d'une culture plus intense. 
La conclusion générale qui en dérive est que la com- 
mune agricole ne cesse d'exister que du moment où elle 
devient contraire aux intérêts bien entendus des classes puis- 
santes, peu à peu organisées dans son sein. Mais leur an- 
tagonisme, si puissant qu'il soit, n'égale pas en force et en 
vigueur celui qu'elle rencontre chez les classes dirigeantes 
de la société: noblesse, clergé et tiers état. 

Ce dernier côté de la question mérite surtout notre at- 
tention. Nous devons l'étudier dans tous les développements 
qu'il comporte. Or, cela ne se peut dans cette leçon. Nous 
nous voyons par conséquent forcé de remettre à une pro- 
chaine réunion ce qu'il nous reste encore à dire sur la dis- 
solution progressive et imminente de la communauté agraire. 

(*) Voyez Keuszler, III B. p. 74. 



QUINZIÈME LEÇON. 

Pour définir le rôle joué par le clergé et la noblesse 
^ans l'histoire de la propriété communale, c'est l'histoire 
^Odême de ces classes qu'il s'agirait d'entreprendre. On ver- 
Xruit alors qu'en dehors de toute influence, tant germaine 
^ue romaine, la propriété au sortir de la phase patriarcale 
^ dû nécessairement prendre le caractère de vastes agglo- 
imérations territoriales, connues en Occident sous le nom de 
^fiefsD et se retrouvaQt sous d'autres noms tant dans la 
partie orientale de l'Europe que dans le monde musulman. 
Car il n'y a plus matière au doute, la féodalité n'est pas une 
institution éminemment occidentale et ses éléments constitu- 
tifs se retrouvent sous tous les climats, parmi les peuples 
les plus divers. A une époque, où l'on ne pouvait conquérir 
la paix qu'à main armée, où il n'y avait de sécurité que 
pour le plus fort, le besoin de protection et de sauvegarde 
portait le paysan agriculteur à chercher l'appui de son voi- 
sin plus puissant, et cela même à condition de lui céder la 
nue propriété de son patrimoine, sauf à garder le droit de 
le cultiver en qualité de tenancier à vie ou héréditaire. Le 
manque de capital, tel que bêtes de labour, souvent aussi 
de moyens d'existence et de vêtements, pouvait motiver la 
même détermination. On ne s'étonnera donc point si les 
contrats dits de commen dation, contrats qui jouèrent un rôle 
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si important dans l'évolution de la féodalité au milieu du 
monde roman o-germain, étaient non moins fréquents parmi 
les Celtes de l'Irlande, les Slaves de la Russie, et les popula- 
tions si variées des états mahométans, tels que la Perse, 
l'empire du grand Mogol, etc. Tantôt nous voyons un riche 
proprétaire fournir à son voisin pauvre les animaux de 
somme, à condition qu'il deviendra dorénavant son serviteur 
et ne gardera la possession de ses biens qu'à titre de per- 
sonne dépendante ou tributaire; tantôt le pajsan remet libre- 
ment ses biens soit à un monastère, soit à un chef militaire 
ou civil, soit encore à un simple propriétaire plus riche et 
plus puissant que lui-même; il renonce à ses droits de pro- 
priété et à son privilège de colon libre, et tout cela parce 
que, comme disent les documents de l'époque, ail n'a de quoi 
se nourrir et s'habiller* ou encore aest maltraité par les gens 
de guerre et les employés de l'impôt». Le premier procédé 
paraît avoir été le plus fréquent parmi les populations cel- 
tiques et slaves, le «fuidhir» irlandais et le «bailleur à chep- 
tels) breton répondant en tout au «roleini zakoupD de la 
Prawda de Jaroslav, loi barbare des Russes. 

Le second semble plus particulier à l'Europe occidentale, 
où il fut encouragé par la législation des rois anglo-saxons et 
des empereurs carlovingiens, demandant à chacun de se choi- 
sir un protecteur, responsable de ses infractions à la loi, 
de ses crimes mêmes (^). 

Dans ses formes les plus variées, la commendation se 
retrouve dans les pays de l'Orient et spécialement dans le 
monde musulman. Le terme propre dans toute la vaste 
étendue de terres jadis occupées par l'empire du grand Mo- 
gol est celui d'aikbaldawa». Les awakoufsD et les ahabous», 
titres qui désignent en Asie et en Afrique les biens inali- 
énables, attachés aux mosquées, proviennent principalement 

(') L'obligation d'avoir un protecteur remonte en Angleterre k l'époque 
du roi Alfred et même au delà. Sur le continent, elle ne fut introduite qu'à 
partir de l'année 847. 
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du zèle des croyants, cédant aux égalises la propriété de leurs 
terrains et consentant à devenir, de libres qu'ils étaiejit au- 
paravant, des colons héréditaires payant tribut annuel. 

Les grandes agglomérations féodales ne se forment pas 
seulement de la façon que nous venons d'indiquer, mais 
aussi par la voie de donations, octroyées par les rois et les 
empereurs, en rémunération de services militaires ou dans 
r espérance d'atteindre par là la béatitude éternelle. Dis- 
posant souvent de ce qui ne leur appartenait à aucun titre. 
les chefs du pouvoir séculier cédaient d'abord en bénéfice, 
c'est-à-dire à titre viager, et puis en pleine propriété, champs 
«t vignes, pâturages et forêts, depuis longtemps en posses- 
sion de colons libres, qui tout en gardant la jouissance de 
leurs terres, devenaient ainsi les tenanciers héréditaires des 
personnes gratifiées de ces donations. 

On a prétendu que le bénéfice et son évolution lente 
en fief héréditaire était un phénomène particulier au monde 
roman o-germain ; rien de plus faux. Sous le nom de «po- 
mestieT> ou terre attachée au service, nous le retrouvons en 
Russie, où il ne se confond avec la pleine propriété, ou 
«votchinaD qu'à une époque voisine de celle de Pierre le 
Grand. 

Le rôle important du bénéfice dans l'Orient musulman, 
sous le nom d'diktaa», ne reste ignoré de quiconque a lu 
la description classique du royaume de Perse par Char- 
din. Le voyageur français, révélant le caractère viager que 
portaient à l'origine ces sortes de donations, laisse entendre 
que de son- temps elles étaient devenues héréditaires. Les 
Perses les appelaient du nom de <ityouli>, ce qui signifie 
éternel, et reconnaissaient à leurs titulaires le droit d'exiger 
de la part des cultivateurs un tribut héréditaire et des ser- 
vices en nature, plus ou moins réglés par la coutume. Les 
<ïiktaa)) ou bénéfices forment une institution tellement géné- 
rale au monde islamiquCj qu'on nommerait difficilement un 

13 
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état niahométau qui en fût exempt. Les grands Mogols en 
récompensaient les services rendus par les chefs militaires 
(les djagirs) et les employés civils (talukdars). Les vastes 
propriétés découvertes par les Anglais dans ITnde, ce pays 
de communautés agricoles, s'expliquent en grande partie par 
r usage que faisaient des terres occupées et sauvages les 
prédécesseurs directe de la puissance britannique. Lors de 
l'occupation anglaise de l'Inde, ces bénéfices avaient déjà 
passé, comme en Perse, à l'état de propriétés héréditaires et 
ceux qui en étaient investis apparaissaient avec tous les 
caractères de seigneurs féodaux. 

Le bénéfice et le fief, qui en dérive, devinrent rapide- 
ment des institutions très répandues, car, à une époque où 
l'argent manquait, la terre présentait le seul moyen de ré- 
tribution. Aussi l'idée de la voir attachée au service se re- 
trou ve-t-elle tant en Occident qu'en Orient, où les princes 
moscovites, entre autres, nous sont représentés par les anna- 
listes comme possédés d'une seule et même pensée, celle de 
garder la terre pour le service. 

A eux deux, la commendation et le bénéfice durent né- 
cessairement susciter la création de la grande propriété aux 
mains des seigneurs ecclésiastiques et séculiers. Des docu- 
ments multiples nous attestent son existence en France, en 
Angleterre et en Allemagne déjà au commencement des X"** 
et XI"® siècles de notre ère. Bien avant cette époque, le 
précaire et l'emphytéose, remplissant dans l' Empire-romain 
le rôle qui dans le monde germanique échut en partage à 
la commendation, créèrent ces «latifundiaD que Pline consi- 
dère comme une des origines du déclin où s'affaissait de son 
vivant l'Italie. Dans les principautés russes et surtout en 
Moscovie, la grande propriété des églises et des monastères, 
comme aussi celle des «boyarsD, ne se constitue que des 
siècles après son avènement en Europe. En Perse et dans 
l'empire Mogol, nous la voyons en plein procès de formation 
déjà à l'époque d'Akbar, contemporain de Charlemagne. 
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Une fois constituée, elle a pris partout ses mesures 
pour ne point disparaître ou diminuer. Les biens ecclésias- 
tiques ont été déclarés inaliénables. Les majorats et les 
substitutions sont venus remplir le même office vis-à-vis de 
la grande propriété séculière. Les données statistiques que 
nous possédons sur l'extension de la grande propriété dans 
l'antiquité et le moyen âge restent malheureusement fort 
incomplètes. Relevons pourtant ce fait, si souvent cité, que 
toute la province de l'Afrique à la fin de l'Empire ne se 
trouvait posséder qu'une couple de propriétaires; et encore 
cet autre fait que les biens monastiques à l'époque de leur 
sécularisation en Angleterre ne représentaient pas moins du 
tiers des terrains adonnés à la culture, qu'ils dominaient 
de même en France avant la révolution et que la formule: 
«nulle terre sans seigneur» représentait non moins bien l'état 
de la propriété séculière au nord de la Loire qu'en Angle- 
terre, où l'alleu, la petite propriété libre, avait complètement 
disparu depuis la conquête normande et où les aycomen» 
du XV"* et du XVI™*' siècle ne représentaient que la classe, à 
chaque génération plus insignifiante, d'anciens tenanciers 
héréditaires devenus fermiers libres. Quant à la Russie, des 
historiens, tels que Milutine et Gorchakov, sont unanimes à 
reconnaître qu'une bonne moitié des terres se trouvait entre 
les mains du clergé à l'époque où la sécularisation des biens 
monastiques fut la première fois mise à l'ordre du jour, 
c'est-à-dire sous Jean le terrible, l'autre moitié, se trouvant à 
commencer de l'établissement définitif du servage, distribuée 
entre d'anciennes familles boyares et la classe plus récente 
de ministériels, devenus avec le temps nobles et connus sous 
le nom de «dvorianew. 

La grande propriété une fois constituée, la commune 
agricole de libre qu'elle était à ses origines devint servile. 
Cette transformation n'aflEecta directement ni le mode de 
culture, ni la façon de posséder les terres en commun, le 
seigneur ne retenant qu'une faible partie du sol et laissant 
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le reste aux mains des anciens coltiTatenrs, deyenns désor- 
mais ses tenanciers héréditaires. 

Ainsi, en Angleterre, les tcommanaatés villageoises» ou 
crillage commnnities» forent maintenues pendant tout le 
mojen âge, de même que le système de parts égales (vir- 
gates), attachées à chaque ménage paysan dans chacun des 
champs cultivables. Ainsi, en France et en Allemagne, le» 
communes, tout en passant au régime de la séparation quant 
aux terres arables et aux prés, conservèrent l'usage de forêts 
communes et de pâturages communs, connus ici sous le nom 
de communaux, là d'aallmenden» ou de cgemeinberechtig- 
keiteni». Seulement cet usage, non plus libre comme dans 
le temps, fut assujetti à des payements fixes et annuels au 
profit du seigneur. Ainsi encore, en Russie, malgré l'établis- 
sement complet du servage sous les derniers représentants 
de la dynastie de Burik, les paysans gardèrent les partages 
périodiques et le système de rotation des lots, de même que 
le droit de vaine pâture et l'usage des forêts et des pâquis 
conununs. 

Que les serfs gardèrent certains droits sur les terres du 
fut, cela se prouve d'une façou palpable par ceci, que lors 
de l'érection des clôtures et de l'exemption des terres sei- 
gneuriales du régime de l'indivision, l'Etat jugea nécessaire 
d'imposer aux feudataires l'obligation de laisser aux mains 
des paysans une part distincte des forêts communes et des 
pâturages communs. 

Le partage prit ainsi la forme du «triage», en ce sens 
que les paysans conservèrent pour eux la jouissance exclu- 
sive tantôt de deux, tantôt d'un tiers de ce qui avait jadis 
été leur bien commun avec le seigneur. 

Les développements que nous avons estimé nécessaire 
de donner sur l'époque féodale de la propriété foncière, nous 
permettent d'établir la thèse que voici: En opposition directe 
avec ce qui a été plus d'une fois dit à ce sujet, la féodalité 
n'a pas eu pour suite la dissolution de la commune agricole, 
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mais uniquement le changement de son caractère, qui de 
afranc«> ou libre qu'il était à l'origine devint servile. Le 
paysan garda l'usage de ses terres, resta communiste cqmme 
à l'époque précédente, mais son statut personnel fut com- 
plètement changé et ses droits coutumiers durent se plier 
aux exigences de service et de payements imposées de la 
part de son seigneur. 

Bien plus révolutionnaire que la noblesse et le clergé, 
le tiers état bouleversa Vhistoire de la propriété communale, 
lors de son avènement au pouvoir. 

Trouvant la terre occupée tant par le seigneur que par 
le serf communiste, il ne voulut point se plier aux exigences 
d'un ordre de choses depuis longtemps établi et entra eu 
guerre ouverte avec* ces restes d'un passé d'autant plus odieux 
à ses yeux, qu'ils lui rendaient impossible l'exploitation 
économique et savante des forces productives du sol. Ina- 
liénabilité des domaines ecclésiastiques, droit exclusif des 
nobles à la possession des terres occupées par les serfs, dé- 
fense de partager les terrains communaux et de vendre les 
lots qui en dépendent: il fit table rase de tout. Substitu- 
tions et majorats cessèrent d'exister et l'on permit au pay- 
san de sortir par le partage de l'indivision où il vivait, — 
toujours afin de rendre la terre un objet marchandable et 
comme tel capable d'être approprié par la classe nouvelle 
qui se formait. 

Pensant que ces mesures ne servaient pas assez le but 
proposé, le tiers état alla plus loin; il agita ouvertement à 
partir du XIV"'® siècle la question de savoir si la terre 
devait rester affectée à un service qui par essence ne tenait 
en rien au monde, et si l'on ne ferait pas mieux par con- 
séquent de la retirer aux ecclésiastiques et spécialement aux 
moines. La sécularisation des terres monastiques s'opéra en 
conséquence d'abord en Angleterre et en Allemagne durant 
les X-YV^' et XVIP" siècles, puis en France à l'époque de la 
révolution. Quant à la Russie, elle n'y devint un fait ac- 
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compli que fort récemment, toujours sous l'influence du flot 
révolutionnaire parti de France. 

Les mêmes siècles assistèrent aussi à un changement 
non moins considérable, apporté dans les relations de la 
terre et de son cultivateur séculaire, le paysan. Le fermier 
libre, possesseur de capitaux, vint remplacer le tenancier 
héréditaire, qui à son tour alla grossir dans les villes le 
nombre des manœuvres et des prolétaires. Mais pour at- 
teindre ce résultat, il fallut introduire le principe nouveau du 
partage licite des biens communaux, biens jusqu'alors re- 
connus inaliénables et qui ne pouvaient devenir objets de 
libre échange qu'à cette condition seulement. Pour défendre 
un pareil système, les économistes des deux derniers siècles 
suggérèrent l'idée que la terre ne pouvait se cultiver d'une 
façon vraiment intense qu'à condition d'assurer au cultiva- 
teur le plein produit du capital qu'il y engageait. Cela ne 
pouvant s'exécuter aussi longtemps que durait le partage 
périodique et le régime de l'indivision, le législateur devait 
prendre sur lui l'initiative de l'abolition d'un pareil système. 
Ce conseil ne fut que trop suivi et les divers Etats des 
siècles passés et présent rivalisèrent de zèle en introduisant 
chez eux la liberté des partages. Presque notre contemporaine 
dans la plupart des Etats de l'Europe, cette évolution re- 
monte en Angleterre à plusieurs siècles et cela, grâce à 
l'importance acquise, dès la fin du moyen âge, par l'élevage 
des troupeaux et l'industrie de la laine. Celle-ci gagnant 
le terrain sur l'agriculture, les capitaux des villes furent 
attirés à la campagne, le tiers état y apparut, il chassa le 
villageois de ce qui avait été jusque-là sa place forte, le 
contraignit aussi en partie à lui servir de manœuvre, devint 
le DmiddlemanD que nous connaissons, le fermier à terme 
fixe. Les champs communs, jadis ouverts à la jouissance 
de tous les membres d'une même agglomération villageoise, 
furent enclos et pour nous servir d'une expression courante 
dans les écrits anglais du XVI"?® siècle, le pâtre et son 
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troupeau vinrent prendre la place jadis occupée par des 
centaines de ménages. 

A la distance de quelques siècles, le même fait tend à 
se produire en France, en Allemagne et en Russie, ici re- 
tardé par la confiscation des biens d'émigrés, tant nobles 
qu'ecclésiastiques, et la façon démocratique de disposer de 
ces biens en les vendant par petits lots, là, plus ou moins 
prévenu par l'introduction d'un crédit facile à la classe 
nobiliaire ou villageoise. Tous ces moyens d'un caractère 
palliatif n'empêchent pas le marchand des villes et le pay- 
san enrichi (le ^koulak» russe) d'accaparer, tous les jours 
davantage, les biens d'une noblesse en ruine et de paysans 
réduits à l'indigence par le fardeau des impôts fonciers. 
Cela est surtout le cas en Russie, tandis qu'en Allemagne 
et particulièrement en Prusse, le système protecteur suivi' par 
le gouvernement vis-à-vis des propriétaires fonciers, prévient 
pour le moment la perte de la terre pour les cultivateurs, 
nobles et roturiers. 

Ainsi, tantôt directement encouragée par l'Etat désireux 
de rendre plus intense la façon d'aménager le terrain, tan- 
tôt en partie prévenue et empêchée par des considérations 
de bien commun et d'intérêt de classe, la dissolution de la 
propriété communale s'est accomplie et s'effectue encore de 
nos jours, et ce régime, vieux de plusieurs siècles, qui a eu 
ses heures de grandeur, tombe à vue d'œil, cédant le pas 
à la propriété individuelle. 

Avec son triomphe définitif s'arrête la tâche que nous 
nous sommes proposée. Nous ne chercherons plus par consé- 
quent quelles vicissitudes transforment cette propriété in- 
dividuelle, comment elle a lutté et lutte encore contre di- 
verses entraves apportées à son libre exercice par les restes 
de l'ancien régime, tels que défense de léguer à un étranger 
un bien soit paternel, soit maternel, droit de parents même 
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éloignés au rachat d'un pareil bien — privilèges encore 
reconnus en Russie au profit de la classe nobiliaire, majorats 
<^t substitutions dont l'Angleterre nous donne un exemple, 
et autres absurdités du moyen âge qui en tant que con- 
traires à l'esprit du siècle, au sentiment d'égalité et au 
principe du libre échange, finiront par disparaître. 

Avant de terminer mon cours, permettez-moi cependant, 
Messieurs, d'effleurer encore un sujet, fort débattu de nos 
jours, au milieu même de cette académie, par conséquent 
plein d'actualité. Il n'est autre que celui de l'ingérence 
de l'Etat dans le domaine de la propriété. 

De ce que les entraves apportées à la libre disposition 
des biens et remontant au passé seront abolies, s'en suit-il 
que la propriété privée ne doive dorénavant souffrir aucune 
restriction et qu'il faille reconnaître au propriétaire le droit 
illimité d'user et d'abuser de son bien? L'enseignement 
qu'on retire de l'histoire diffère de cette opinion. A tous 
les temps, le régime de la propriété a subi certaines règles. 
Ces règles furent inspirées tantôt par l'intérêt des familles, 
tantôt par celui des communes, ou bien encore par celui des 
classes. L'individu a été constamment surveillé dans l'usage 
de sa fortune, d'abord par la communauté familiale, puis 
par la généralité de ses voisins, communistes comme lui, 
enfin par les hommes de sa classe ou de son état. Si les 
intérêts de l'individu entraient en lice avec ceux du groupe 
dont il dépendait, ils étaient d'avance sacrifiés. 

En adviendrait-il autrement à l'heure actuelle et l'Etat, 
qui sous bien des rapports a pris la place laissée vacante 
par la disparition de la communauté familiale, de la com- 
mune agricole et des classes héréditaires distinctes, n'aurait- 
il point le droit d'élever sa voix et de dire au propriétaire: 
«tu n'iras pas au delà dans la jouissance de ce qui constitue 
ton bien, tu n'en abuseras pas vis-à-vis de ton prochain. 
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La terre appartient à tons: sang elle point de foyer, 
point d* existence non plus. Elle est la grande nourricière, 
la mère commune, vénérée à tous les âges. Mais alors, tout 
propriétaire que tu sois, tu ne vis point pour la soustraire 
à ton semblable. Si tu persistes dans ton intention malfai- 
sante et insensée, je possède assez de force et de volonté 
pour t'en empêcher.» 

Je pense que le droit d'ingérence et de contrôle doit 
être reconnu à l'Etat et les législations modernes paraissent 
me donner raison par le fréquent usage qu'elles en laissent 
faire. Si l'on peut empêcher l'individu à l'heure présente 
d'abattre son bois ou de verser les immondices dans la 
rivière qui arrose ses champs, si de par la loi on peut 
même exproprier son habitation pour rendre possible le 
tracé d'une rue ou la construction d'un canal ou d'un che- 
min de fer, je ne vois pas pourquoi l'Etat ne ferait pas un 
plus vaste usage de ses droits de tuteur dans l'intérêt de 
toute la classe des cultivateurs et des ouvriers? Il le fait 
d'ailleurs en partie. Ainsi, l'émancipation des paysans russes 
serait devenue impossible si, cédant aux instances d'hom- 
mes comme Nicolas Milutine, le législateur n'avait accepté 
le principe du rachat forcé des terres à leurs propriétaires 
nobles. Or, ce qu'un Etat, si imbu de préjugés nobiliaires 
et si peu ouvert aux idées libérales peut admettre, pourquoi 
ne l'admettraient pas des pays où l'opinion publique reste 
toute puissante et la pensée humaine garde un libre élan, 
où aie plus grand bien du plus grand nombre», d'après la 
formule de Saint-Simon, demeure le souci constant du 
législateur, et où la philanthropie devient uae mode ou 
une maladie. 

Je crois donc que l'ingérence de l'Etat dans la disposi- 
tion de la propriété ne fera que se développer de jour en 
jour. Je nous vois entrant dans une période de vastes ré- 
formes sociales, qui ne paraîtront des surprises qu'à ceux 
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incapables de découvrir dans le passé et le présent des don- 
nées pour Favenir. Douter de la possibilité de pareilles 
réformes, ne serait-ce pas nier la perfectibilité humaine, re- 
noncer à la foi au progrès, la seule croyance qui nous reste 
de toutes celles que nous avons eues? 
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